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pays l'un des problèmes les plus urgents et les plus 281 Le ~5 septembre 1958, M. lJoydî s~étaire d'~tat
graves. aux aff'~l.res etrangères dU,;~.oyaume-Um, déclaratt:-. à.
2Z. Contrairement li toute vérité, les dirigeants mUi- ~ette tribune; ··Nous [espérons] ardemment que les
taires et politiq('Js de l'OTAN prétendent que les nobles termes employés dans ln résolution du 21 Mût
commandes de gueq:e stimulent l'accroissement de toute 1958 se traduiront un jour par des actes!' [7S8aml
ln production dans leur pa:'s. Mais chacun sait que ce sôatlce,. par• .54.1Mais on peut conclure des arguments
sont justement les pays participant à l'OTAN qui, avancés lensuite par M. Llo?,d que ce sent les~ys
depuis longtemps déjà, sont victimes d'une lIfave arabes eux-mêmes (c'est, en 1occurrence,la R.é~ubltque
régression de leur activité économique. En poursuivant arabe unie qui est visée) .qui violent, pnraî~-i1,.· ln
la militarisation de l'économie, on ne peut résoudre les résolutiondtt ~1 août, En partant de .là, on peut arriver
difficultés économiques j on ne fait que les rendre plus logiquement à, la conclusion selon laquelle, ~uis~ue les
graves. Etats arabes violent. la résolution (bien qu il n existe

23. Certains stratè~es occidentaux de la politique aucune preuve d'une telle. violation), le retrait des
troupes devient, pour le Royaume-Uni, très problê-

économique se conso ent apparemment ~. l'idée que la matique,: Disons-le sans ambages: cette manœuvre n'est
course aux armements dans les pays de l'Ouest doit pas, originale.
inciter l'URSS et les pays de dêmcsratie populaire à 29. Le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis a garlé lon-
consncrer des sommes toujours. plus grandes à, des . . . .. .
mesures de défense, et doit, par là même, freiner leur gu'Clllent, hd aussi, de la Ilresponsnbilité es Etats
, é' C d fil arabes", Là encore, s'il s'agit du retrait des troupes
développement cononuque, e sont e aux ca cu s. américaines -du Liban, les Etats arabes n'y sont pour.
Bien entendu, nous aimerions consacrer toutes no.s•.,., • . rien. Leur volonté, de même que celle de l'écrasante
ressources et toutes nos possibilités à des finslfncifiquês. majorité des Membres de KOrganisation uç:; Nations
Néanmoins, la nécessité de renforcer la d fense ~es Unies, a été ch1irementexprimée dans la résolution
pays. socialistes détourne une certaine partie de' uos du 21 aoûtet consiste, on le sait, à prier le .S~rétaire
ressoltrces de l'édification pacifique. général, "de .prendre sans délais... les arrangements,
24. Mais les milieux: de l'Occident, 1 qu] n'ont pas d'ordre prMique qui aideraient de façon appropriée à
renoncé à, leur espoir de retarder le d6vcloppement êco- maintenir les-buts. et les principes de la Charte en ce
nomique des pays socialistes, mesurent manifestement qai concerne le Liban et la Jordanie dans ·le§..circons-
les choses à leur aune. Or, cette aune ne vaut pas pour tances actuelles et faciliteraient ainsi le retrait prochain
le socinllsme, C'est ce que suffirait à montrer ce simple des troupes étrangères des deux pays", Cependant, les,
fait que la production industrielle dans ces pays a été, troupes d'intervention demeurent en terre arabe .et
l'an dernier, presque quatre fois et demie supérieure M. Dulles en rejette la responsabilité sur les Etats
à ce qu'elle était avant la guerre. Les pays du camp arabes, qui 01?'t ét;~ victimes de la politique ·.~ragression.
socialiste, au cours des dernières années notamment, des Etats-Unis•....
ont remporté de grands succès dans l'accroissement de 30. Le Secrétaire' général a présent~ Je 29 sept;mbrc,
la production agricole et dans l'approvisionnement de 1958 un premier rapport [A/3934]a l'Assemblée suti
la population en biens de consommation, Et chaque l'exécution 'de la résolution adoptée à la troisième
année nouvelle apportera sans cesse de nouveaux résul- session extraordinaire d'urgence. On ne voit pas d'après
tats positifs. ' ce rapport quelles sont les mesures pratiques que le
25. Tout/en accélérant la cdurs~. aux armements, Secrétaire 'général recommande de prendre, en ce qui:
certains dirigeants des.pays de l'OTAN font de grands concerne le Liban et' la Jordanie, afin de faciliter ,.le
efforts pour élaborer la doctrine des liens mutuels et de retrait etes troupes étrangères de ces pays, ni quand.
l'interdépendance. Il faut croire que tout ne va pas cela se produira.
pour le mieux dans la, maison de l'OTAN, puisque le SI. Au lieu de cela,on nous présentece que j'appellerai:
besoin d'une nouvelle doctrine s'est fait sentir si vite. des modèles de virtuosité dans l'imprécision, en liant,
,L'agression du Royaume-Uni en Jordanie et celle des la question du retrait des troupes américaines du Liban
Etats-Unis au Liban ne laissent aucun doute sur ce que et du retrait des troupes britanniques de Jorda~ie à:
signine, en matière de politique extérieure, la prétendue toute unesérie de conditions de ce genre: lorsqtié "la:
doctrine des relations mutuelles et de l'interdépendance, situation dans la région lepermettra", ou bienrsi "la
que l'on a tant vantée du haut de cette.tribune. sécurité .internationale.; en ce qui concerne le Liban'
'26. A sa troisième session extraordinaire .d'urgence, continue de s'améliorer", Je ne sais si c'est là un"pm'
l'Assemblée générale a, on le sait, cexaminé en détail le~: effet,du .hasard ou..sicelaeet dû à -la concordânce .des,
év~n~tnents du Proche et du Moyen-Orient, qui on~t façons de,::voir,' mais il se dégage du rapporbcette,
fortement agg'ravé la tensiori internationale et ont mis même idée que l'on trouve également> dans ·le:s.discours\
la·paix en danger. Plus d'un 'mois s'est écoulé <;lèpuis de M. Dulles et de M. -Lloyd aû sujet de la "Hgn8de.
que, te21 août1958, l'Assemblée a adopté une résolutien conduite" des Etats-arabès, Selon le jtigem~n.tquet'on\

.[1237 (ES-III)] demandant le retl;ait du Liban et de porte sur cettecondüiteâce seraient les "Etats a~~sl
Jordanie des forces armées des"\Etats-Unis et du eux.::'mêmes qui. ne'fâvoriseraitmt pas ,tin retrait, rapidê'
.Royautne-Uni. Pourtant, les troupes d'intervention se des troupes étrangères du Liban et de Jordanie. Ce;
trouvent toujours en terre arabe, on continue d'exercer camouflage,politique. ne .goit .tromper' personne. ' ..:
une pression sur les pays arabes et de s'ingérer dans 3'2. La situation eri.E:Xtrême~Orient fait naître des
leurs affaires intérieures. ,. 'inquiétudes sérieuses.pourle sort de la paix. Non. seul~c
27. .Conscients de la sévère condamnation unanime ment les représentants. des. pays d'Afrique ~t d'Asie;.
pr~n~ncée con,tre leur politique d'agression lors de la mais -même les représentants .despays qui n'ont pas:
tro~sIeme'session extraordinaire d'urgence, les Etats- encore, trouvé. l'audace .nécessaire pour l'j}jeter':;la,poli~
Ums et le Royaume-Uni recourent maintenant à toute tiqueame11icairiède '!Iasituation 4eforce", orite'xprimé i
sorte d'expédients en s'efforçant de justifier de quelque les inquiétudesprofondes'qqeleurcausentJes évé-
manière la non-exécution, par eux, de la résplution· nements qul.sedéroulent.Ie long des côtes ,de.la.Répu-
adop~ée par l'Assembléegénérale~ .' blique populaire .de Chine;;, (, .
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33. iLe$ véritables raisons de la'tensJon queJ'on ob;rv'e qitelleesÙn signification impérit\1is~e de .cetteconcepUon
actu~lïëuient dans cette région sont exposées dans la de ta "porte ouverte". Celle-cl procédlÙt de ln volonté
tl&1amtitSn que M' il Chen·yi" ministre des affaires .d.e '.P.me.r l.es richesse!) naturel.l!}$... de ln Chine, d'nbais&er
~trnnièr.es d.e la Ré~ubliqu.e ,p'o.pU.laire .de Chine, a faite. et (l'humilier le p-euple chinois, de përpétu'er le régime
le 20 septembr9 1958, et oélnt j'eX.trais le pa~sage fÇùdnt nrri~ré q\ti y régnait et de maintenir le pays à
s\Ùvant:, \J l'état de cQlonie. .
,IlLes Etats-Unis on~ envahi rtotreterritoire de 38. Il sied de rappeler aux. représentants des Etàts-
,TaÎ\Vàn et l'ont ()ccupê, ils y ont récemment procédé Unis à l'Organisation des Nattons UniesJlue M.Co~er,

" à, de .nèuvelles concentrations d'effeétifs importants q\lÎ, à l'époque, représentait les Etats-Unis en Chine,
de forces années .pour 'empêcher le peuple chinois voynit dans la doctrine de Hay un moyen de maintenir
de re~rendte les lies de Quet1i1oy et de Matsu alnsi la Chine en état d'impuissance..- je dis bien: en état
que â autres ilea côtières et pour constituer' ainsi une d'impuissance. N'est-ce pas à cet état-là que les protee-
serieusemehace à la paix en Extrême-OrIeht et dans teurs de la clique vendue et perfide de Tchang Kai-chek

'le monde entier." voudraientaujourd'hui ramener la Chine?
3'4. Qbelcju'titl s'est efforcê'ici de jongler avec toutes 39. Mi~u~ que personne, le peuple chinois se souvicnt
sortes de dates. Les événements ~ui ont lieu dans la de Cettedureépoque de son histoire, où les impérialistcs,
têgion des iles côtières n'ont vas oommencé en août p-rofitnnt habilement de sa faiblesse, de sa division et
1958, mais bien lorsque l'on a amené une escadre des de son impuissance, déchiquetaient le co~s vivant' de
forcès navales atnériè'aines à Taiwan et dans d'autres la Chine, la partageaient en sphères d influence ct
m~s .chinoises, 'sous le prétexte fallaeieux 9,u'il était créaient des régimes fantoches et des Etats dans l'Etat.
necessaire de conserver ces îles au nom de la sécurité" Les Etats-Unis proclamèrent la doctrine de la "porte
des Etats-Unis. 'Après être intervenus dans la guerre ouverte", et c'est à travers cette porte que se préti-
civile et avoir pris sous leur protection les hommes de pitèrent les petits et les grands rois du businoss amé-
'l'chang Kai-chek, les Etats-Unis ont ensuite déclaré ricain pour ne pas être en retard sur les autres dans le:
que Taïwan constituait' en quelque sorte un Etat et pillage de la Chine.
ont même conclu avec celui-ci un "traité". C'est là Une 40. Depuis lors, beauèouJ? d'eau a passé sous les ponts.
agress~n pure 'et simple, bien que la forme n'en soit La Chine populaire d'aujourd'hui est un géant sans
pas nouvelle. Les Etats-Unis ont déjà eu recours dans chaînes, qui a définitivement fermé sa porte aux rapaces
le passé à .l'a,t.:gument selon lequel ils étaient soucieux impérialistes. Mais eUe la tient ouverte pour ses amis,ae leur "sécurité", N'est-ce pas sous ce prétexte que pour tous ceux qui ont des intentions honnêtes, qui
les troupes américaines ont débarqué en territoire respectent son indépendance et sa souverainèté, Bien
s~vîétiquè p~n~ant les premières années de l'existence entendu, cette Chine-là ne plaît pas aux milieux agrès-
de l'Etat sOClahste? sifs des Etats-Unis. Ils sont trop dépourvus du sens
35. L~ République populaire de Chine peut-elle consi- des réalités pour reconnaître les transformlitions histo-
dérer ces actes des Etats-Unis comme légitimes et riques qui se sont produites dans la vie de ce grand
êquitables'?Evidemment non, Et personne, ~ moins peuple. Ils n'ont pas encore abandonné leur désir chimé-
d'aller à l'encontre de la vérité, ne peut les qualifier rique d'ouvrir à nouveau les portes de la Chine par les
àitisi. Le peuple chinois a le droitd'étendre sa souve-' annès eh utilisant Taiwan et les autres îles côtières
~Jitieté à tout le territoire chinois êt il ne manquera comme tremplin de leur agression. Ils s'accrochent à
p'às.de'l le faire. L'agression n'est pas le fait dé celui la clique de Tchang Kaï-chek comme s'ils voulaient
qui 'défend son bon droit, mais de celui qui l'empêche arrêter la marée avec de l'écume.
de le faire, qui arme les hommes de Tchang Kaî-chek, 41. Pour désorienter' l'opinion mondiale, l'énorme
qtii envoie son aviation et sa flotte vers les côtes de machine de propagande des Etats-Unis, comme sur un
la. République populaire de Chine. . mot d'ordre, répand \1.11 peu partout la veraion lancée
36.. La République populaire de Chine défend une par M. Dulles selon laquelle le rétablissement d'une
juste' cause. Est injuste, au contraire, la cause de ceux situation normale en. Extrême-Orient dépendrait d'un
qui's'efforcent de faire d'un problème intérieur de la cessez-lè-feu. A l'Assémblée générale, on a prononcé
ChIne unequestîon internationale et de trouver- ainsi des discours' pleins d'émotion demandant que l'on
dès' motifs et des justifications à leurs actes d'agression renonce à l'usage de la force. en tant qu'instrument
céinfre~lei(droits souverains de la République populaire de -politiqüe étrangère. Le Ministre français des affaires
dé:·O:iitle 'en ce qui concerne Taïwan et toutes les îles étrangères, M. Couve de.Murville, a déclat:é notamment
ëôttères;(letrouverdés' motifs et des. [ustiflêations à [758ème s6ance] qu'à son avis ,le recours à la force
leut·agrèssioncontte, le' grand; péuplevchinois, Aussi n'était jamais Une bonne, méthode pour régler les
rt~est~cepas sans raison. què,danslemémo::mdum du cOIlflits politiqu.es.Pe. son côté, M., Lloyd a dit [ibid.]
D~p'àrtement d'Etat 'exposantIla .'politique' américaine que. là .communauté internationale tout entière devait
de: non-reëonrïaissance-du 'régiriie:cotl1t11uniste chinois, demander' avec insistance que ce problème ne soit pa~
ot!'pl'ôclameoulJertement que les'Etats-Unis s'efforcent réglé par laforce,
I!~eh~têt'lâ.disparitioh"de la République populaire 42. Certes,il est étrange d'entendre de telles déè1à.ra-'
de ;Chinë', . ,,'C '. , t.ions dans la bouche des représentants dès Etats qui
sn: Comme on le s.aif,làpbhtiqueirrip;érialistë agrès- non seulement font l'éloge de la politiquevde la position
sivê des Etats-Unis contre le peuple 'chinois a des racines de force", mais encore pratiquent cette politique dans
pfôfotldëS; très profondes. ·.Ellè .est nee' .dè la..doctrine leurs relations internationales. Mais 'ceux qUi subite-·
bi~fi !ëonriue.delâ"~·~orte puverte'\:prodamée par John ment sont animés d'lm tel amour de la paix partent el,1
H:~Y il .Y ;aplus ':d~:Uh tl,emi-.;,siècle. i De ,temps':à autre, :3Ît de l'idée que les relations entre' la République
l~s .t~présëntâ:~ts .·de~ ,Etats.;.Utlis 'invoqûent :'cette:dor-'"~ < populaire d~. Chine. et Taïwan "sont de~ .relations int~r:ic
trifie:'deJa'1.lporteoUV'ël'te'~' l'appùi de leùrâffirma.ti!?n nâtionales, des relations ~ntre Etat~, où le principe. qUI

.,selohlaq\tellelâpolitiqueaméricainea'toujàursconsisté interdjt le recoi1rs à la fOJ;ceest effectivement applicable.
à '-défëndrê' la Chinj:rèorttre; la·domin'ation;·.étrangère; Or, ils' .mécollnaissent manifestetnentla/?jtuatioIl,caf,
Màisceux qui connaissent 1',liiit6îi:e"savènt~g~Jernent en Chine, il n'existe pas,deltx gQuvernem,ents, ni, par
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conséquent, deux: Etats; de ce fait, les rnppprts en pouvôir, qui ont lentrnÎné le montie dnns'la etterre,'e~
question ne sauraient être '~égis par cette rèçle du qui sont' à l'origine des crimes du nazisme. ,. .'
droit international. Il n'cxist~ qu'une seule Chme, et 48. Ce sont les mêt1les nlQnopolesqui, ',à présent,
c'ell~ uniquep-tent de.cette Chine qu'il peut être question d\ctent leur volot,lté aux: .roUticlens dei l'Allèma1Ec ~e,
sur le plnn mternutlonal. , .' l'Oues~. Une fOlS de plus,' lesprotec~eurs d,outre-o,
43. Une révolution de libération nationale s'est pro_.~~rAtlantlque mettent une at't,llè ~ntre les mams des revan-
duite en Chine, Le fégime vendu du J<:ouomintang a chards alte1î1an~s: cette fOI~·CI, c es~ la bombe ntomi,\ue.
llé renversé. A sn place s'est fermement. établie la Au début, amsi que.cela a ét~.consl~~ dans les TFtés:
République p'opulaire de .Cl}ine, dont l:autorité s'ét~nd de Bonn e~ de Paris, le~ ~lhe~.x: dirlgean~s de l,Alle--
actuellement a tout le territoire de la Chine, à l'cxcb~slon mn~e de 1Ouest déclar:;nen. 'lu 115 r~nonçatent âl armer
de' Taiwan, de l'archipel des Pescadores et d'autr( 'P îles at~mlque. Par la sui~e, Ils se sont mts, à proclamer qu~"
côtières qui, pendant de nombreux: siècles d'histoire, Pu]sCJ.\~e l~ Répubhque. f~dérale d Allemag,ne .' aVl1!b
faisaient partie de la Chinecoy+~nentale à, la '.ois du ad~ér~ li. 1OtAN, .e11e etmt }enuepar c;.ertmnes obll-
{X!int de vue géogra\lhi9,ue et q;ll' point d~ ':tte éc?no: ~tions et qu 11 fal!mt donc qu.el1~ possé9at cette arme.
~mique. Le peuple chlnols réclani~ un terntoïre 'lUt lU1 B~en ent~ndu - c est, d,,! moins, ce 'lu on ch~rcheà
appartient depuis des temps Immémoriaux. Il a parfaite- f~tre. ~rotre aux: .gens natfs.- tout cela se !eratt dans'
ment le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera 1tntere~ de la Pl}1X: et 1\1, desarmement1Mmntepant, ~a,
aécessalres contre les forces de Tchang Kai.chek qui R;épubhque f~d(~rale d A~lemagne dema~de. à pouvoir-
'se sont Installées dans les îles côtières. . dtspo~er de 1a.rme atomique sans restnction auc~ne.

. ': ., . Eh bien, M.esslm~rs de l'OTAN, n'est-ce pas précisé~
44. Le p'euple chmo~s ne fatt pas la guerre contre les, ment ce que l'oh pourrait appeler fort à, propos la.
Etats-Unis, La question d'un c~.ssezo.lC7feu ne. se pose renaissance de la politique de Munich?' '~
donc pas. ~endant,près de neur ans, les parbs~s .de, 49. La protection accordée ne sera-t-elle pas une
Tchang.~t-chek n ~mt ces~é de ~op1barder le ter~tolre tentation tr/,p grande pour les revanchards 'etpouJ; ceux
de}a Chine. li. partIr des ll~s côtières ~t de Tatwan. qui n'ontfien appris' de l'CÀ-périence passée? .' Rien ne
P~t.so?ne, n,t ~. D~lles, ni M. Lloyd"?1 M. Couve de ~0!1rr~hri~nne'~aurait ~rantir que, lorsque ~e~J?oü",
MurvI11~, na J!lmals, prononcé la; moindre parole de tietens,qtl1"peI,lsent exillustvemel\ten termes tpllitai!'~s)
regret a ce sUJ~t. C est pourquoi, lQrsq~e les repré- aüfàiltù leur disposition non seulement deslégionsd~
sen,t!,nts de la. Fran~e et. du Royaun;e-Um co~damnent. blindés, maisauss! des' armes nucléaires etdes fusées,'
la riposte que lu. R{:pubhq~ popu~aIre de Chine ~onne ils, ne déèlëncllergfitpas la guerre- pour. satisfâire leurs
aux gens de.T~hang Kaî-chek, Il est du devoir de nspiratiông,î'évanchàrdès. ' i
tous ceux qUI n ont pas encore perdu le sens de Il:\' 50' L''11' "~co • l"!. '.' . '1 "h' d'" llema' d" 1

jUSti.·ce d.e. condamner, non., pas la Républiq,ue POPÙl.ai.. rec.. . . . ~st9.1r.e. ahe.ste.qu.e, SI. es revanc ar sa, ên'Ia~'. S
de Chine, mais les,Etats-Unis, pour avoir créé dans la, s,e. la,I,l~~~en.t. ~D:ns ,pa~eIlle avent~re, n9n se~,lemefi~
régjOll un ét~t de te~sion quLn'~urait pu y exister S\ l:B:,:,yope"one~ta~~s, ~als encore lEurop~ ,oc~,denta1e
les EtFlts-Ums cessaient de s'mgerer dans les affaires' ser~t ~~b~~rJl:ée,~a~l~ guerre., Çela est. d.aU~mt pl,!s:
intêrieures dq peuple chinois. " w,at d~ nos 'Jo,urs~ ~ù" tQut~~nfhtarmé ,r!sqt1~.de,.~~

. ., , '~ . ,transformeren't;tne.;conflagrabon umve,rselle.,'1tseratt
45, •SI no~~s v.oulo~s re~t~r fid.eles a la "Charte .des dangerèux d~ l'oubber. ' . . ' 1\,,' ;h?
NatIons Umes et mamtemr lap~ en Extyeme-Orlent, ~,h I..~: p~ü'ple~~~in~en:,: ,p!)ur ~ ~.~r.t, he.:Sàurài~
nous devon~ .as~urer au plus, t~t,le retratt des force~, eYJ~e~ent :o,!~he~ 'e~. n'o4M1~ta J~tus' l,es. 'lcç,ons, 'cië,
~~ées amencames. de ~ette regIon e~ me~r~ .fin a l'mvas,\o\1, hltle1'terme.'Npus n'oubhonspa$ non' plus
Imgére~ce d~s Etats-U~lS dans l~s affmres mteneures qtt~il:êqn.ti~~t'.de::~èrç~dteêômpte d~ '?l;\~ger,,,'n()~p~
de la Reptibbque populatre de. Chme. . . '. .. lorsqu'tl slest"déJa abattti sur des mIlhè/ns' d'etres bu-
46. La. p~Htique d'~ventur~ ménéei?arle~ ~tat~-Rnis, #iâlfi~,. %ai~~:t~N~:.9~'~.~,es~enc~(~r,~~~~iO~~ 'de lié!it~.r~.ru
n: s~ lImIte pas. ge?graphl,ue111entaux tlescotie.res S~;; ~~ls soqt l~~'f~t~ et !e~ ~Y~~èmell.~s .~WC!tu,~ls?o)J~
U1 au ~roche~Orlent ,ett~ s a~phque ~U: monde ~nber.. a~~\s~o.ns. df},J,1s,J~ .s~ule~w~e~,.q~ ~" smX1le lan~eme.1'1~
{\ c~t egard, ?n ne sauraIt guerenourrlr les m01~d~es ~'c'.pr.~I,1'Her..~at~l,lt~ ~J::p,a:etel:de r~ tet:re. ne~~ f:"ettqc
d'tl!lIons depUIS que,.le 27.l5ept~mbre. 1958, le'5.ecrebl1re ~~,:v~i~. q~Ij~~~t,re~~on~lj~~ fJ~lta~wa,:a.tion~e 1~ Sltl;1~':
cl Etat des ~tats-Ums a d~c1are P?Qhq)Jement,.a B?s~on, tiP~i ~~terJ1~~o,~q1ei .,Dan.sc(#~ ,~1t:ùa.~10!l c()1pptexe, Je~
devant les. m~mbres de,! At!anbc Tr~3:ty ASSOClatio~, p~!,tplerin~p~rq~nt·f~pènd~ll.t,pas,'l;:doi dail,s 'l~ su.c~è~
que, les prmclpe~ ?on.t s Insp"lre ~a po1Jt~que, d:s Etats- oe 1~')~ci_Htiq.U:è '~~;J?~;K: .sJ~ivie':(>~~ lesEt.a:tspaci~q~~~!
DOlS .dans la regIOn de TaIwan. ~ont les memes qUe L'Orgamsabon :tl~s"Nationst1n1èspoUl~r;utse res~sJr
ce.~x sur lesquels se fonde la pohtJque de l'OTAN e~ sl':eUëécâftaH:'.toiit'.tè' qUI J'entraifii/à .l'imppissance;
EutC?pe. À' ":;"" '.' ••' " . si,eA~,~o~~~;r~~t~~of1:i'S:e.s~·~fforb~"~ 'If ,!~~t:essio~ ~d~
47., De:!11eme qu'en Extr.eme~Or~ent,Ja pohbquedes forè~s. 1I.l1perlal1~tef,~agressJon. ; .'. . .. .... . '. '; .',
Et~ts.-UnJs.en, Europe. recèle une menace '~ontl'e la, S3'J.3:'~té~~9t~'~ésl1io~;'âeI:-k\~~~wbl~,g~nél'alep~~
pape,: sa p'lerreangul;ure ,est~a tran.,SfQrIli1atjon. d~ la et qQ,1,tYlç9:n.trfkqer~ F!1rso,ndeyom~acre':e~t:'dec0J.1tn,~
]>at:t~e. Qccld,entaleâe tAttemagne en une p~\lSsall.ce buer a lâ consôhdation. de la PaJx.Ason,. ordre du 'JouR
ad't9~ique. miIitariste:I.:a remilitar'sa,ti.on.del'AtIeIRa~I1e fi~re~f.~f:1 ~~rtai.';1lloinbre ~eqtiesp?ns impôr!an~e~, c)
e l.Ouest et: l~ creatIon ,de. la!. Bunçleswe}tr, ,dQ~e~ qes qUI' dOivent ret:~volrU1?-e sol~tIofi ,pOS1tiy~ 'dans l'1nteret

a{.mell, de, destrqctiol~ les,1?lus m?dernes -sont dues .a~ mêm'è'deI tOt!s;l~s' ·~tats"J,\1:e~bre~ ,de::I'OrganiSationD)
~Horts des mflll.~tous de 1'1~dustl'le, et de la ,finance qUI EU' 'tête,de'tëês"questionsfigure,btenente~du, lepr~"i
ti~nn~ntentFe .t7\1,1"s mains l~~uissance, écono~!q~tr bl~me;dud~sarm~n1ènt;}am~is l,a solu~i~n '4e ce :pro,;o
d~ pays',~t qU111lsuffleqt dElSlde~s, rev,anchar4~s, a la bleme, ni;a'éte' aUSSI urgente' qu'eficemontent..La course
chque m1lit~ire a,l1el11ande. L'hUIn,~nité ,ne s~~QU'\Tien:t à!1Xàrfi,1ehië.nts"prend chaque jour .,des'propOrtions
q4e t~oP b~en,des dures années"dela deu,xiè~ ç'uerre plus 'tilêtlaça:uteslàtetles 'èfiseîgn:ésque..la",distinction
~9n,qJaI~· J?6ur •qu'elle~uisse. oùbHer•que ce.sontpréci- qu'pn',fait eqtrc'l'accum,ulatio'n iet 'l'utilisa~iôIîdesan'nes
ît~rllt les: 'capnaifie~' de l'i~dust~ie alleTart~e-ces èèvi~1'1t de,p,1tiS'ê!l'l?Il.ls'iniperceptibl~,ëtqtt!on,frô~~,qè$
!; atons de l'lt1dustrte'~'--qulontàntefie HItler' ati a ,present'laIcàtàstrophe.' Il 'estdono'absolU1hefit;~ndls"
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pensable de lie mettre d'ncc()1"d· s\tI: les mesures dans le continue il ",~'dê'-N';;'e-lo-p-p-er---d-a-n-s-le-d-o-m-a-in-e-d-e-l-'u-b-'\~
domaine du d~l!{\rmement que le Gouvernement de sation de l'énergie ntomiquc il. des finspacifiq\leS, do.
l'Union soviétique a eJCP9Séf03. dans son mémorandum malnè .dans lequel l'Organisation des Nations Unies
relatif au désarmement [41392n. a certainement joué un rôle-des ,phlS importants. Dès
54. Une mesure simple et facile il. appliquer est la succès appréciables ont également étê enre(Iistrés en
cessation, une fois pour toutes" des' essais d'm'mes nu- ce 9,ui concerne la collabol'8tionet la coordination de
<;!é!liresrILa délégn~ion de l'U~rain~t JlPpuie ln propo- l'actlvité des savants du monde entier dans le cadre de
SlUon. de la délégation d~ l'Ul1Jon s9vlétique [i113915] l'Année géophysique internationale 1957-1958.
tendan; à. faire e."Caminer cette question à ln présente 59. Sur les instructions du Gouvernement de la Ré~\t.
session de l'Assemblée générale, indépendamment des blique socialiste soviétique d'Ukraine, notre délégation
autres aspects du désarmement. Il faut que l'Assemblée a présenté à la session actuelle de l'Assemblée générale
trouve une solution acceptable sans aucune condition Uneproposition [A/3920 ct Add.1] tendant à organiser
ni réserve, et sans qu'un accord sur la cessation des en 1960 une année internationale de la santé publique
expériences soit lié à la réalisation d'un "progrès et de la recherche médicale. Cette initiative vise essen.
satisfaisant" en ce qui concerne le problème du désar- tiel1ement les buts suivants: premièrement, unification
mement dans son ensemble. des efforts faits en ordre dispf'\"sé par les divers pays'
55. L'adoption d'une décision positive sur un autre dans la lutte contre les maladies dangereuses, ccordl-
aspect important du problème du désarmement, an: nation des recherches scientifiques et élargissement des
fait l'objet d'un point distinct de l'ordre du jour, pro- échanges de données 'd'e>:périence entre tous les pays
posé par la délégation de l'Union soviétique [A/3925], dans les doma'nes les plus avancés de la médecinej
constituerait également un succès appréciable pour deuxièmement, accroissement de l'aide accordée aux
l'Organisation des Nations Unies. Je veux parler du pays insuffisamment développés pour leur permettre
point de l'ordre du jour intitulé "Réduction de 10 à d'organiser les services de santé publique.
15 pour 100 des budgets militaires de l'URSS, des 60. Malgré les progrès considérables que la médecine
Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la France, et utili- a réalisés au cours des 10 dernières années, la popu-
sation : d'une partie des sommes économisées pour lation du monde entier continue de souffrir de diverses
l'assistance aux pays sous-développés", pan:> l'intérêt maladies. On n'a malheureusement pas encore trouvé
dé, la sécurité et <lu développement de l'économie pacl- de moyens efficaces pour lutter contre un grand nombre
fique des Etats, i1impor~e.ge procéder à une réduction de ces maladies, telles que le cancer, les troubles éardio7-
sensible des budgets militaires de tous les Etats, et en vasculaires. Certaines maladies graves continuent à
premier lieu de ceux des grandes puissances dont les. sévir un peu partout, par exemple le paludisme, la tu·
dépenses militaires alimentent essentiellement la course berculose, la variole et la poliomyélite. C

aux' armements, 61. Il ne faut pas perdre de -(rue le fait que certaines
56. Une telle mesure, qui contribuerait indubitable- maladies, qui ont été à J.'eu près éliminées dans certains
ment à assurer le bien-être des ~opulations, permettrait pays, continuent de faire des ravages dans d'autres.
plu!; facilenien,t .aux grandes puissances d'accorder une Ainsi, le paludisme a -pu être supprimé, ou peu s'en
aide aux pay's. économiquement peu développés. En faut, dans la plupart des pays d'Europe, et notamment
effet, il est évident pour tout le monde que cette aide. en Ukraine, alors que dans d'autres régions du monde,
doit être intensifiée de toute urgence. "Bien entendu, surtout dans les pays méridionaux, il ressort des statis-
il convient d'utiliser également d~autres' moyens per- tiques établies par l'Organisation mondiale de la santé
mettant d'atteindre ce but, Pour cette raison, le Gouver- que 300 millions de personnes sont atteintes chaque
nement de la République socialiste soviétique d'Ukraine année par cette maladie, et que 3 millions en meurent.
se propose de participer au Fonds spécial que .l'Orga- Nombreux aussi sont ceux qui meurent, d'autres mala-
nisation des Nations .Unies est sur, le pOint de créer dies graves. Le monde invisible des microbes, des virus
et quipennettra d'étendre considérabl~erit la portee et des micro-organismes, connus ou encore inconnus,
internationale de l'assistance tec~niqueet d'en faire mène une véritable guerre contre le genre humain.
profiter les pays peu développés. En ce domaine, 62. Le moment est venu d'unir les divers groupes
l'àctivité des Nations Unies pourra devenir beaucoup généralement isolés de. savants, de médecins et de sp~
plus efficace lorsqu'on rpoùrra disposer des moyens cialistes de la santé publique; l'heure est. venue de
financiers nécessaires grâce à la réduction des budgets coordonner l'activité des différents pays en vue ,de
militaires des grandes puissances, que propose l'URSS. déclencher une offensive en règle contre ces cruels et
57. Un desaspécts Importants de l'activité de l'Orga- perfides .ennemis de l'humanité. ·Le Gouvernement.de
nisation des Nations Unies est d'apporter une solution la RSSd'Ukraine espère que l'organisation de l'Ann~
aux pl'oblèmes internationaux qui se posent. dans les internationale de la santé publique et de la recherche
domaines économique, social et sanitaire,.afin de favo- médicale. se révélera une mesure extrêmement utile à r
tiser lé progrès social et.d'amélior~t l~~ conditions de cet égard. L'Organisation mondiale de la santé,. qui
vie de I'humanité. Dans ces'divers domaines; il existe possède une riche expérience quant à la coordination
d~s ,possibilités illimitées de collaboration féconde. entre des efforts des divers pays du monde en matière delutte
les'populations' de tous les pays: . . ... contre les maladies, participera assurément à l'organi-

5· 'A' . '1 . .,.. , . . . sation et àla mise en œuvre de l'année internationale.. 8. . notre 'époque,,!' importe. plus qU,e jamais que . .. ' . '\
les 'peuples et' ·les paysunissent leurs e.fforts en vue de Nous voulons croire aussi que tous les Etats accueil-
percer-les mystèresdeJanature <~t de créer des condi- leront favorablement l'appel deI'Organisatîon 'des Na-
tiens-de .viè digtj.es de l'hOmme.I1e~t évident que la tions Unies et qu'ils feront tout ce qui est en leur .
collaboration internationale dans ce domaine doit être pouvoir pour contribuer à .·la. solution des' principawc .
intensifiée"ce qui I~ura sans aucun doute une,Înfluence problèmes' scientifiques et pratiques qui SJ posent dans "
favorable sqr'leclifnM politique qui règne dans le monde le domaine de la médecine et de la santé publique.
etco~tribuera. à ':unéîiorerlaco1l1préhension ,mtitueHe 63; L'expérience acquise par l'Organisation des N~·
.etitre'lespeuple$,et les, EtatsiA:ee~ .egard,iLconvient tions Unies montre que la clef de.sessuccès réside
de 'signaler Ja'çg.llabor?tion qui s:est; ;éba1,1c::hée,-et qui dans le respect strict et absolu des dispositions de.la
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ëimrte.'Le désir de ce~aines puissances de transfonner considérable d'autres pnys sÎ'(ués dans diverses régions
~'\ Charte en un in~trument devant leur permettre du monde et dont les civilisations sont très diverses,
d'atteIpdre leurs buts particuliers réduit l'Organisation mais qui tous, comme le :Pakistan, entendent défendre
àl'iinP.uissance. C'est pém:q.uoi celle-cl. est trop souvent la liberté et préserver l'amitié internationale.
IImenée à. prendre des déefslcna qui ne correspondent 69. Il est lm I\utre groupe de pays auxquels le Pakis-
plis il l'état réel des choses dans le monde. Espérons tan est uni par la fraternité la plus étroite et par urt
qu'à sa présente session, l'Assemblée générale s'enga- pntrimoine commun séculaire à ln fois culturel et spiri-
ge«., dans ln bonne voie: celle du strict respect des tuel, Le Pakistan partage avec tous .les Etats arabes
dispositions de la Charte, celle qui peïmettra de régler et tous les autres Etata musulmans l'héritage de l'Islam,
les .problèmes internationaux de manière à. assurer ln et il est fier de la grande contribution que les peuples
cOnsolidation de la pai~ ,et de la sécurité internationales. musulmans ont apportée à. la ciyilisationj c'est Jlourquoi
64. Le prince Aly KHAN (Pakistan). [traduit. do il continuera, au fur et à mesure que sI;! realiseront
fal/olais]: Le Gouvernement pakistanais, que mes les espoirs toujours plus grands que l'avenir autorise,
collègues et moi-même avons l'honneur de représenter à donner' à tous ces Etats l'appui et ln coopération tes
à cette treizième session de l'Assemblée générale, a plus sincères,
toujours été fermement attaché aux buts et aux prin- 70. La structure complexe des relations internationales
clpès de la Charte des Nations Unies et a constamment déjà organisées est peut-être la caractéristique la plus
suivi une politique visant à garantir la paix et la importante de notre monde interdépendant d'aujour.
sécurité internationales et à favoriser la prospérité et d'hui. Presque toutes les nations, parmi lesquelles le
le progrès social. Pakistan, sont membres d'un grand nombre d'organl-
65. Nous ne sommes pas les seuls à suivre cette ligne sations internationales qui s'occupent des relations
de conduite, et les problèmes nombreux et complexes nombreuses ct. variées entre Etats. Le Pakistan entend
qui se posent à nous ne sont pas particuliers à notre continuer à soutenir fermement toutes ces organisations
pays. Parmi ces problèmes, les plus importants sont qui traitent des f.aspectsinternationaux de questions
ceux du développement économique et de la stabilité comme l'alimentation et l'agriculture, la santé, l'Mu-
financière, de l'iristruction, de la santé et de la protection cation, la science ~tJa culture, le travail ou les finances.
sociale. Il est évident que leur solution dépend avant Toutes ces organisations auxquelles nous donnons le
tout de la sagesse et du travail acharné de notre peuple nom d'institutions spécialisées, non seulement font
etde notre gouvernement, Mais il est tout aussi évident partie du monde international organisé, mais sont êtroi-
tiue la réalisation des objectifs économiques et sociaux tement liées ''à l'Organisation des Nations Unies. Elles
que le gouvernement s'est fixés dans l'intérêt du peuple constituent ainsi une partie essentielle de rédific~ de
pakistanais dépend dans une très large-mesure de l'état paix que l'h..nnanité, malgré bien des hésitations ~t des
général des affaires internationales. Il en .va ainsi 1;; iO}perfections; s'efforce ,?'ériger ~ travers"les'siècles.
cause d'un facteur dont ont parlé très justement le 71.I..es Institutions spêeialis.éesont pu accomplir une,
Président de l'Assemblée générale, le Secrétaire d'Etat œuvre àÎnpodante datlsl'întérêt de l'humanité, mais .ï1c
aux affaires .étrangères du Royaume-Uni et-d'autres est évident què, pour s'acquitten.de leur tâche avec le
orateufsi et qui est t'interdépendance de toutes les. maximum possible de' succès, elles doivent puiser. une
nations. bonnepart de. leur force dans. leur association avec
66. Tout ce qui peut venir troubler la paix dans. une l'Organisafion des Nations Unies, Tous ici, nous avons
région quelconque a fatalement des répercussions 'dans l'honneur de représenter nos pays respectifs dans cette
lemonde entier. Ces répercussions peuvent varier d'un grande organisation. Mais nous ne devons pas oublier
pays à l'autre ou d'une époque à l'autre, mais elles ont que nous avons aussi l'honneur plus grand encore, .la
toute chance d'être vivement ressenties et de présenter responsabilité certainement, plus lourde et le, rôle plus
laplus grande gravité dès lors que la paix est troublée. difficile, de reprêsenter--toûs lespeullles des Nations
Ces conséquences fâcheuses touchent moins les grands Unies. .,,'
pays, les Etats puissants, que les nations. petites ou 72. En qualité dt'''centre où s'harmonisent les efforts
moyennes comme le Pakistan, qui n'ont pas de grands dès nations", l'Organisation est aussi le foyer où pourra
moyens et ne peuvent guère se permettre d'entretenir se réaliser l'unité d'Il monde, L'importance de cet ob-~
de-vastes armées équipées d'armes fantastiques de jectif du point de vue de la paix, de la sécurit~ et dû' .
destruction massive, mais doivent veiller à tirer le bien-être de la race humaine ne saurait être exagérée,
meilleur parti de leurs ressources limitées pour faire en particulier de 'nos jours où nous voyons s'ouvrir les
facc, dans le domaine économique et social, aux besoins horizons nouveaux de l'espace extra-atmosphérique.
immédiats et impérieux de leur peuple. C'est pour de tels'motifs que le Pakistan 'renouvelle
67. Pleinement,conscient de cette interdépendance, mon son engagement de' servir en toute loyauté. les buts et
gouvernement, quand il considère la position du Pakis- les principes des Nations Unies.
tan dans les affaires mondiales, estime qu'il a pour7ô. Pour être plus précis, je dirai que nottsdésiro,n"s
première obligation.de protéger etde défendre, la sécu- réaffirmer 'de la .manière la-plus solennelle l'adhésion
rité du peuple pakistanais contre toute menace exté- du Pakistan aux obligations fondamentales qui découlent
rieure, et il est résolu à maintenir dans toute la mesure de la Charte. Nous continuerons à faire dertotre mieux
du. possible les forces qui sont nécessaires pour s'ac- pour régler tous les différends internationaux 'auxquels
qUitter de cette tâche. ' nous pourrions être partie "par des moyens pacifiques;
68, La défense, comme la paix, est indivisible. On de telle manière que la paix et-la sécurité internationales
sait que le. Pakistan est partie àun certain nombre ainsi que la justice ne soient pas mises 'en dânger'\ •.
d'instruments de défense' collective tels que le Pacte de 74. Comrné xentre où s'harmotiisent les èfforts des'
Bagdad et l'Organisation du Traité del'Asie du Sud- nations; l'Organisation desNationsUniesapeût..êtrê
Est, qui sont parfaitement conformes à la Charte, et remporté ses plus grands succès '. dans les' .domaines
qu)il est en outre membre decette grande communauté économique et social. Mais il reste beaueoupà faire
d~'nations qu'est le Commonwealth. Du fait qu'il parti- pour les pays .sous-développés, dont .la population conss
clpe.à ces organisations, le Paldstan est lié à Un nombre titue la majeure partie de l'humanité. et dont le niveau
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de: vic est si In(1\cntablenwlht inférieu~.,à celui du reste la disparition de la dépendance, et il doit être r~afuê\
du monde. ,- .. aussi rapidc;llletlt que possible. .
15. Les pd)'s soue-développés se sont trouvés devant 81. Je voudrais répéter ici ce que ma délégation l\
un ensemble de circonstances défavorables qui ont déjà dit: la conception même de peuples dépendants
réduit à néant tous leurs effOl'ts en vue d'améliorel' leur dirigés ~nr des gouvernements étrangers, si bienveil_
économie. Un niveau de vie qui ne laisse aucune marge. lants qu ils soient, est foncièrement fausse. EU~ divise
pour l'épargne aux fins d'investissement, une population la société en deux clnsses: les dirigeants et les diri~és.
croissante,un revenu tributaire de la production d'lm Ce concept est incompatible avec la dignité humtune.
petit nombre deproduits eux-mêmes soumis aux flue- Il est la négation des droits fondamentaux de l'homme
tuations des prix, tous ces facteurs ont fait obstacle au tels que les proclame la Déclaration universelle des
développement industriel et ~ la diversification de droits de l'homme. Tout le système doit être aboli
l'économie des pays sous-développés. aussitôt que possible,
76. Comme le Secrétaire général le souligne dans 82. En ce qui concerne le vaste dO?laine des droits
!,introdl~ction à son rapport annuel [A/3844/Add.1], f~ndament~ux d~ l'ho~lme et le droit des peuples ~
Il est triste de constater que le volume des ressources d~sposer d eux-memes, Il rest~ el~core un nombre consï-
co.nsacré~s chaque cnnée à des fins militaires dépasse de~able ,de p~o~lèl~les très dlfficl1~s et très ~omplex~
tres sensiblement les ressources totales dont on dispose qui ont Jusqu ICI defié toute tentative de solution, AUSSI
pour le développement économique de tous les pays !ongten~ps que ces pr.oblèmes n'auront pas é~é résolus,
sous-développés d'Asie, d'Afrillue et d'Amérique latine. ils contIm~eront à mure gravement aux relations entre
Un premier pas dans la voie du désarmement permet- Etats et a contrecarrer les efforts que nous faisons
trait déjà des économies considérables et, si les Etats pot~r édifier, au moye!1 de l'O~ganisatjon des Natipns
-qui réaliseraient ces économies étaient disposés à en Unies, un monde vraiment unifié et harmonieux,
affecter une partie il l'assistance aux pays sous-déve- 83. Jouissant de l'indépendance et de la liberté, le
loppés, il serait possible de donner une impulsion consi- peuple et le gouvernement pakistanais éprouvent une
dérable.à l'économie de ces pays sans qu'il en résulte sympathie profonde pour tous les }?euples qui n'ont pas
de charge supplémentaire pour les contribuables des encore conquis leur liberté ou qUI l'ont perdue. Nous
pays développés. appuierons tous les efforts visant il. permettre à ces
77. Je tiens à dire ici combien nous sommes recon- peuples, pa~ des moyens ~ac~fiques et, justes, de jouir
naissants pour tout ce qui est'déjà fait, non seulement de leur drojt fondamental a disposer d eux-memes. c

par l'intermédiaire de l'Organisation des Nations Unies, 84, .Que dans ce domaine nombre de questions présen.
mlÛS par l'entremise de groupements. régionaux tels tent un asprrct politique, c'est possible, mais pour nous

.qiîe celui des pays qui participent au plan de Colombo, ces quesHq,ns intéressent .avant tout les droits de"
et . par l'assistance .. directe,ccmme celle que fournit. l'homme et; la libre détermination.. Voici notre opinion
l'Administrati~tt de coopération internationale des sur certains de ces.problèmes. .
Etats-Unis, C~J?~~4ant, les pays sous-dévelo~pés o~t 85; Parmi les questions inscrites à l'ordre' du jour
be~om d~ beaucoup' plus enc~re p~ur que 1e.~r econ~mle figure celle de Chypre, Ma délégation a noté avec intérêt
pUISSe.g~ eng~g~~ sur la VOIe d un progrès .et d une le plan intérimaire de sept ans présenté par le Royaume:
expan::'jÛn c~ntInus; Cet. ess?~ don~, naturel!emen~, les Uni. Il s'agit manifestement d'un. plan bien étudié qui

~:p~ys. s~)Us-dev.eloppes profitel aient d une 1l}alll~re ,d~r~t~ tient compte,des intérêts de toutes l~~ parties. Ild9nrtera
c:t 'LY~slb}e ne se. ferait pas dans l~ur seul l~teret, ?l le temps de progresser d'une manière constructïve et,
a~ralt. egalement d~s. effets salut~lres sur !economie àla lumière de l'expérience, d'aboutir à une solution
lllo,ndllJ.l~. dans ~qn. ~nsemble. .Laugmentation. de la acceptable pour tous. à l'expiration de. ·la période inté-
prpd!lction coh(h~lr~l~ a un accroissement ,~e la demande rimaire.. Nous-recommandons ce plan à l'attentiort de'
de biens etde services dans le monde entier. toutes Iesparties intéressées•. Une solution peut,noûs
78. L'année en cours a vu réaliser 'Un progrès dans ce en sommes sûrs, .être trouvée dans..unesprît général
qui, nous en sommes persuadés, est la bonne direction; de compromis et de conciliation conforme aux principes
je veux parler du projet d'établissement du Fonds de 'la·Chàrte. Une telle solution devra bien entendu
spécial. La nécessité d'une telle institution •se faisait tenir compte du droit égal des. Chypriotes turcs àla
sentir depuis longtemps j le fait que sa création ·parqît libre détermination et être. acceptable pour le. Gouver-
possible dans un proche avenir est pour nous un sujet nement turc.-Nous, sommes convaincus que le Gouver-
de satisfaction. . nement grec, animé du même esprit de tolérance etdë
79. La' délégati01'1 pakistanaise enregistre également bo~~e volonté ~t égal à sa. réputation méritée de sagessè
avec satisfaction les progrès accomplis au cours de po~ttque, cooperera avec.les.Gluvernel'?ellts;~~ l~ Tur-
l'année écoulée vers.les objectifs inscrits dansla Charte quie et du Roya~tp~"Um8:ux e~o,rts deployes a 1 ~~~r~
en ce'qui concerne les. territoires sous tutelle et les actuelle en'vue d une solution rapide, pacifique et Just~,·
territoires non autonomes. Nous nous réjùuissons.de 86. Iln'àpparfienrpae à"iâFttelégation pakistanaise dê
savoir. que: la Somalie etIa Nigéria: deviendront indé:. suggérer unplàn pour le règlement . de la qtiestlolÏ
pendantes en 1960. Le Cameroun sous administration algérienne, n'lais il nous paraît parfaitement à' propos
brita,l1niquei.qui a' des liens si étroits avec la Nigéria, d'ëxprimer l'espoir le plus sincère qu'une solution paëÎ"
obtièndra bientôt aussi,' nous respérons, son indépen- fique sera très rapidement trouvée à ce problème déliCat.
dlJ.nçe.. Nous notons enfin avec plaisir qU'pn. système, Il: ~~mlbl~ essentiel qu'l,ne solution soit recherchée dans
de gouver~em~nt avec pleine participation ministérielle l'esprit det<>,utes le,s clispositionsde la Charte relativ~s
doit être établi-en, .196Q au' Sam,Qa-Occidental. . aux dr.oits de J'homme, au droit .c1espeuples'à disposer
80.'. Tout cela: èst c'eites' encourageant,mais·nous dieux-l11êmes:et aü règlement pacifique de7cl~ffére~4si:
comptons què tous. les' Etats Membres représentés ici, 87.. Il paraît égalemênt à propos d'adtesser un appel
et l1otammeilf~l~siAutorités adhiinistrantes. elles.,;mêmes;. solennel tant' au' peuple •. algérieilet à ses dX1'igeants qü'âù'
ne'se reposérqnt pas. sut leurs lauriers tant qu'il restera: Got1Vernëment fi'ançàis ..afin . qu'ils' coôcfuentâussitô~
despeuplès' dépendants, Nôtre objectif ultime doit être qüe'possiblede!i atrartgem~nts qui mettent fin au recours
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, '1r ln foree, La délégation pakistanaise espère que, séa1lcc] ft la troisième session e.'ttraordinnire d'urgenëê.

quelles que soient les modalités selon lesquelles on Il faut reconnaître que la source des tl!~ubles est le pat..
rethertherà un règlement, tous les intéressés redouble- tage de la Palestine. Les problèmes qui If.découlent rte
rent d'efforts pour trouver rapidement une solution. peuvent être méconnus; ils mt pCllventï~;,ierelé~és cl
Des solutions qui auraienë été possibles hier ne le l'ardère-plan; ils ne, ~uvcnt etre laissés de coté. Il

O}fi)nt plus aujourd'hui i des solutions~l.1i peuvent être hllporte d'y faire face. Nous ccnuaissons les résolutions
rOssibles aujourd'hui nc le seront peut-êtreplusdemain. adopté~s par l'Assemblée générale au cours des 10
88. Nous n'ignorons pas les difficultés que rencontre detniêres années. Mais aucùn effort résolu n'a été fait
le Gouvernement français dans ses efforts, en vue de pour en. assurer lamise en œuvre. Nous devons com-
trouver une solution juste, rapide ef pacifique. Nous mencer par appliquer ces résolutions. Alors, seulement
sornmes cependant convaincus que le peuple français pourrons-nous réglet les questions en ::suspens, parmi
et ses dirigeants agiront, dans le règlement du problème lesquelles le sort des réfugiés de Palestine demeure.
algérien, avec toute la tolérance, la justice et la grandeur l'une des plus tragiques et des plus urgentes.
qui ont toujours fait le renom de la France. 95. En attendant, nous notons. avec satisfaction les
89. Nous éprouvons la plus vive sympathie pour tous plans de retrait prochain des forces américaines Et
les peuples de l'Afrique du Sud qui se vôient dénier britanniques du Liban et de la jordanie; Nous espérons
leurs droits fondamentaux. Nous regrettons profondé- que ces plans pourront être exécutés promptement' et
ment que le Gouvernement de l'Union Sud-Africaine que le retrait permettra le rétablissement complet de la

, n'ait pas encore écouté la voix de l'opinion mondiale paix et de l'harmonie entre les Etats arabes ainsi que
telle qu'elle s'est exprimée à l'Organisation des Nations la réalisation des aspiraticns arabes d'une façon pacifique
Unies, et qu'il n'ait pas encore jugé bon de traiter le et démocratique. ' ,\
prohlème racial en Union Sud-Africaine d'une manière 96, Il faut cependant que les gouvernements légitimes
compatible avec les obligations solennelles qu'il a assu- établis dans la région se respectent mutuellement, que
mées en vertu de la Charte. ' rien ne soit fait, par des émissions radiophoniques ou
90. T,a marée de l'indépendance continue à monter en autrement, pour inciter à renverser l'autorité établie
Afrique. D'ici 10 ou 20 ans, l'Africain sera maître dans les pays voisins, Tant qu'il n'en ira pas ainsi, des
chez lui dans tout le continent. Le Gouvernement de relations de bon voisinage seront impossibles. .
l'Union Sud-Africaine peut-il _~spérer maintenir la 97. Il est encore deux problèmes qui intéressent les
majorité de. sa population dans unè"démi-servitude alors droits de l'homme et le droit, des peuples à disposer
que, par-delà.les frontières,quelque 250 millions d'Afri-' d'eux-mêmes et qui nous paraissent, à ce titre, mériter
ceins ortt rompu 'leurs chaînes? La sagesse conseille de quelques comm~ntaircs'j ".
lire les signes et les présages de l'heure et d'ajuster 98. Nous regrettons profondément que' le peuple alle-
lapolitique nationale et Internationale de façonâ' rendre mand n'ait pas encore' pu,' s(msqu'il y ait fâu\i)de sa,
possible la coexistence pacifique de toutes. les races 'part, obtenir la réuniâcationde son pays. Nous nous
surle.continentafricain; sinon, I'avenir'-sera sombre tournons vers ceux quiont bloqué jusqu'ici les.efforts
et l'on courra au désastre. 1 d'u!}ifi<:ation';' nous' leur demandons. Instamment de
91., Ma délégation déplore profondement l'exécution changer d'attitude, afin que le peuple allemand,1)uisse
d'Imre Nagy, de' Pal Maléter et de leurs amis,qui, a ~~cider, liii-rrïême, par.unprocessus !ibre e~d~lÎiocr~1
étéa1'1noncée par Radio-Budapest dans la soirée du tique, de so~ statut futur. Nous esperons .smcerem~t
16 juin 1958. En dépit d'assurances formelles, ces que.l'unUità:tion de l'Allemagne sera bientôt'réaUs~
hommes n'avaient pas plus. tôt quitté 'l'ambassade de et que nous pourrons accueillit ,l'Allemagne à.l,Q~~-
Yougo.slavie qu'ilsétaient arrêtéspades autorités.sovié- sation des Nations Unies et bénéficier tous .pleinCljlent,
tiques, conduits en Roumatiieet internés, Deux ans de .la contribution que. c~, grand. pays peut . apportes:;
plus-tard, ils étaient exécutés. à la paixmondiale, " " ,<

92. Nous déplorons ~ùssi que les autorités hongroises 99. Voici.,.10 ans que l'Organisation ,d~s Natipn&
. t f" d' 1" 'W' W 'th Uniesest-saisie de la.question.du Cachemire. :E.eÇqn~1

atel1re1.\~e e,coopeye.r avec ~ prmce. a.~ " at.;aya- de. sécurité 'a,', .tenté à maintes reprises .de,réso,u,d,!7e,f-,,2,:~:-kon, représentant spécial de l'Assemblée generale 'ppur . -r.>

la question de Hongrie, êt aient etéencourâgées dans différend,par des nêgociations prolongées",p~r .de.~
cett~ attitude de non-coopération par certains Membres cpmmissions,par des médiateursv Il, a émjsi au. total,
de l'Organisation des Nations Unies. phis d'une do~~aitie de directives et ge 'rcrcot11ma,Ii~~S

, . . tions, Le. Pakistan les a toutes acceptées]: l'Inde les ~
93. Parmi les groupements' humains presque oubliés toutes'; refu{jëès. JJn, veto soviétiqt\e a.interdit tout
de ce monde figurent les .réfugiés arabes de Palestine. progrès; ~è:! vote négatif,; 'je tiens à le souligner,était
Les événements qui ont suivi. le partage de. cette terre entièiemc;!17,t contraire ,à l'esprit' de la Charte;' etir:a
malheureuse les ont chassés de ,leurs foyers, les privant eu' pour 'e:ffet ,princ~pal d'empêcher unrçglemenfpaci"
de leurs biens et"en,fait, de leursdroits fondamentaux, fique de ce très'grave; différend. " " .
Nous-ressentons la, plus profonde sympathie pour leur .10,0, Cett,e impa~se a"causé un~.giallde déce~tio~à
sorttI:~,giq~te, Nous demandons de toutes nos forces mon pays et y af2.1t naitreun sentiment d'exasperatioll.
l'aPI?!iclttion dela résolutionde .1948[194 (III)], qui L'Assembléesesou"'vien,,dra.de la ~éce,nte,' J;'e,'a,'rrestatio~
garantit .aux réfugiés le droit de revenir xdans leurs cl dt' hemi . 1 h 'k ABd 11 h
Jo~rers, t,* Palestine, ou, s'ils 'ne ledésiren:tpas, de e ce granpa rIote cacemmen, ec el. ......u a. ~

. . bqui, ritalgré,quatfçannées passées 'dalls,le& piisons
receY~ll::,une Juste. compensation pli,ur les.. ,ien!? qu'.ils indiel,111es, 'a ,r,efu,'s,é. derèMncér à, réclamer ,\tnp,l,éb"i,s,cite'
ont du abandonner. Aussi 10ngtemps~quecette question rb .'. 1 C 'h' l ' . d
ne sera 'p''j\~réglée équitablem€lnt

j
le inonde arabe du ,: Ire'''et ImpartIa·, au ae enl1resous es~usplceSe

~oyen-Olrientneconnaîtra pas la tranquillité. La ques- 1l;Orgallisa.tiôndesNations Unies. "Récemment; la for..
t cl Pl' , . ~ dl" b'l· ,mation,' d'un mouvemçnt de. libération '.du .• Cac~emire
J~nl\1:Yell~O~\~,~.est a la racme m.~~e ,e. msta l1te par d_es' 1'11i11iersderéfugié~du Cachemirebcc\ti?é'p~

'l'~n,cf~ a créé une situatipn, ,e~trêtltèmel1t t~p4~e.~ .et ,~
94. Il sub~iste d~ns cetterégioll des; c!\-u~es,profQndes ,pb,1Jve~nel1,1el,lt \p~is,tapais, aeq, les, plt~s~~l1p~s;"~liffi-
de trouble sur lesquelles j'~i ap~l~ 1~,a.~tenti(m,[740~me cuItés à InodérercemoU:vement.et,sesl chefs,.pàrmi
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.. 1 Conférence. d'experts chargée,.• d'étudier la possibilité -de
déc~lerles vio1ations d'un accord éve[ltuelsur la suspension des
essais nucléaires,·tenue à Genève du 1er juillet,auZl. août 1958•
. :aVoir Documents officiels de l'Assembléeglnérale, douzième

sêssion. f'rèmière 'CommisSion, ·881èine séance.

leliQ\\els ce grand patriote, ,Chnudri Ghulam Abbas, sur la rigidité de la procédure. L'Assemblée S~) rappeli~
qui voulait traverser la ligne du cessez-le-feu avec des q~le cette résolution excluait tout. accord distinct sur
milliers de ses partisans. la suspension des essais nucléaires ou sur les ..moyens '
101. Si l'on ne trouve pas rapidement à ce problème de prévenir d~s att~q\les par surprise, à moins que des
une solution équitnble, non seulement les peuples du accords ne soient Simultanément conclus sur la produc..
Pakistan et. du Cachemire - et tous les peuples du tion de matières fissiles à des fins militaires, la réduction
monde - perdront confiance dans l'efficacité de l'Orga- des stocks d'armes nucléaires et la réduction des forces
nisation des Nations Unies, mais il pourea se créer années et des armements. La suite des événements que
une sij1mtiCl0 qui 'menace la paix de la péninsule tout j'ai évoquée tout à l'heure n'a fait que confirmer le
entière-et peut-être même du monde. bien-fondé de la position prise l'an dernier par ma dé1é~

102. J'en viens maintenant au problème de la tension gatio,n, à ~avoir que le I/bloc" de ~éc~ions ~nvis~gé p!l,r
entre les grandes puissances. Il~1.ut reconnaître Que la résolution 1148 (XII) devrait etre dissocié pour--'
jusqu'ici l'Organisation des Nations Unies n'a guère permettre des accords limités sur les différents éléments
réussi à atténuer cette tension. Il. serait certainement d'un premier plànou'plan partiel de désarmement. Cette
très "exagéré de prétendre que 'j'Organisation a été méthode semble plus prometteuse qu'une tentative pour
à cet égard "un centre où s'harmonisent les èfforts des se mettre d'accord dans tous les domaines de desar-
nations". . mement visés par le plan. Nous demeurons fermement
l,j3.,La tension entre les grandes pui~sances provient convaineuaqu'il est indispensable de prévoir dans le
.e§Séntiellement de différences entre leurs régimes poli- plan l'arrêt de la production de matières fissiles à des
tiques, économiques ~t sociau:c. :Le!it311ots et les slogans fins militaires et la réduction des stocks cl'aimes nu-
sont quelquefois utiles, mais, trop souvent, on les cléaires, Mais il n'y a pas de raison de: croire que
emploie jusqu'à satiété pour faire à tout prix oublier l'interdiction des essais nucléaires, les mesures contre
aux hommes' les réalités de la vie. Les différences entre les attaques par surprise et la réduction des forces
les régimes politiques, économiques et sociaux, des armées et des armements de type classique doivent
grandes puissances sont manifestes, mais on ne doit attendre que des accords simultanés aient été conclus sur
pas pour autant oublier que tous les peuples du monde les deux autres parties du plan, relatives aux armes

dé idé • nucléaires. ,) , ;\sont eCI és' a survivre dans la paix et 'la liberté et à
rechercher le bien-être économique et social. 108.. Bref, la délégation pakistanaise croit que la,meil-

leure' manière d'aborder des négociations dans ce do-
104. En dépit de l'impasse.apparemment totale, aussi 'maine est de prévoir un désarmement graduel sur une
bien pour la procédure que pour le fond même de la bd" . • . 1•• •
question, à laquelle ont abouti les négociations sur le ,. ase e réciprocité qUI aisse intact l'equilibre des

forces entre l'Est et l'Ouest.
désarmement depuis la douzième session de l'Assemblée
générale, les perspectives de réduction des armements 109.. Toutes les négociations sur le désarmement qui
ne sont pas, uniformément sombres. ont ~té menées au cours des dernières années s'inspirent
1 5 ' notamment des deux, principes essentiels, .suivants:
O. I1est encourageant de relever trois faits qui se d'abord, chaque étape du désarmement doit augmenter

sont produits en dehors de l'Organisation dans le do- la sécurité de toutes les parties et non la sécurité de
maine du désarmement: tout d'abord, la réussite de la l'une d'elles aux dépens des autres ; ensuite, il filUt
Conférence d'experts 1, qui a affirmé lapossibilité tech-· it dé Tb d f . .' d .'
nique de créer un système efficace de s~lrve.iUance et de eVI er un esequi 1 re es orees qUI mettrait en ànger

l -e- la paix et la sécurité interna,tionales. ),:
contrôle .pour détecter' les ess~js" d'al'weY,l nucléaires;
en' deuxième; lieu, l'accord par '~kqi:.e~ t'es Etats-Unis llO.I1n'est guère besoin de souligner la nécessitê;
et le Royaumè-Uni d'une part, et l'URSSd'a~tre part, primordiale.d'un.accord sur la réduction des armements
ont accepté de participer le 31 octobre -1958 à des de typec!assiqueet des fcrces armées ;~i l'on ne veut
négociations en vue d'un accord sur l'interdiction des pas méconnaître ces deux, principes essentiels, et.parti>
essais nucléaires et l'établissement d'un contrôle inter- culièrement si un accord sur l'interdiction des .expé-:
national fondé Sur les conclusions de la Conférence riences nucléaires entre en vigueur. Dans ce cas, l~
d'experts ; enfin, un accord entre les deux parties ten- prépondérance soviétique dans ·le domaine des forces
dant à engager des conversations techniques sur les q~ type classique ne.pourra,que rompre, dans les ann~~s
niesure~ d'inspection néc.essaires pour réduire le'1risqtte i>: venir, l'équilibre des forces si l'on n'établit pas une'
d'une attaque par surprise. parité entre les armements. et les forces. ar-mées tradi-

tionnels de l'Est et de l'Ouest. C'est là le fond du.
106. Ces faits autorisent un certainoptimismè lorsque problème du désarmement, Ilestencourageant de.noter
110us envisageons les perspectives. d'une réduction des qu'il y a eu dans ce domaine un rapprochement suffisant
armements, encore que l'on n'ait pas-etz-~ela.est. entre les positions <Je l'Union soviétique et del!Qccident
regrettable -- eu recours pour les négociatiôns aux Serait-ce être trop optimiste que d'espérer, que dans
possibilités offertes par la Commission.du désarmement l'année qui vient les deux partîes, après de nQuvêaux
élargie. . ' échanges deV'ites, ,créeront des' groupes" techniques
l07.Au cours dti débat sur la résolution 1148 (XII)', d'experts chargés d'étudier des systèmes d'inspection,
adoptée par l'Assemblée générale à la douzième session, relatifs' aux mesures de.désarmement dàns. le d'01;ll~ine
ma. délégation avait exprimé des doutes 2 quant à la non nucléaire? C'est ,préds~inenfà cela: que pe~\~i)iênt
sagesse d'une décision tendant à lier entre elles les lés délégations norVégienne et pakistanaise lôrsq~'elldg
divers éléments d'un premier plan de désarniement-et à ont' présenté des amendements 8 qui ont été incorporés
en faire 1.111 tout en cinq points,à adopter ou à rejeter, dans lesparagraphes 3 et4 delàrésolution 1148 (Xm
en bloc. Nos.dbutes ne portaient pas sur 'le,fond, •mais concernant la., constitution .' de groupestechniques d'ex"

pertschargés d'étudier des systèmes d'inspection poqr'
les' différents éléments' d'u~~ premier.plande désarme-·
ment. .. ,

·SIb.id.,·àouzième session,Ann';~û. poÎrit 24 de
jôùr, document A/3729; par,' 20: ,<, -Ô,
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m.! Au, cours de la douzième session de l'Assembl~' région' de Taiwan laisse., entrevoir. semble-t-il, des
génér.a1e, l'ho:nme ~ pour. la premi~r7 f.ois envoyé. des ~rogrèsve.rs.une attit1;td~ J?lus 'raisonnable et plus. conci-
fUs~s dam: 1espace extra-atmospherlque. Nous n~ons liante, Partageant l'lnqUltStude duanonde entier au
donc, comme il convient, .la question' du, con~rôie de sujet de' cette question, nous saluons cette récente évo..
l'espace ~~~-atmosp~!érique à rordre du jo?r_de ~il- lu~iond~ la s~tl~~t!op.et nous espérons qu'eUeaül'a l~s
présente session. Nous reconnaissons tous, J'en su!~ suites qu'elle mente. Il est fort possible quéSla pjllX,
certain, que l'espace extra-atmosphérique mL.devrait du monde.dépende du tour que prendra ce différend
être utiHs~ qu'à des fins pacifiques. La question ~st de extrêmement dangereux. .
savoir .C?~me~lt .as;urer c~l~. Ju~qu'à, présent, at~c~n~ 116. Lorsqu'ils chè~chent les moyens d'amener une
prop.o~ltion de,tatll~e n 3; ete présentée, Cependat'~ 11 détente entre les grandes puissances, les Etats Membres
est eVl4e~t .<.tu un, Jour 1homme sera ~r?bablement,,~n devraient toujours se rappeler que les Nations Unies
mesur~ cl utiliser 1es~ace extra-atmosphérique popr fm\~ peuvent jouer un rôle utile à cet égard. Soit par l'Assem-
pleUVOIr la de~tru~tion s~~, le monde avec 1arsenal' blée générale' elle-même, soit par 'l'intennédiaire de
~rayan~ dont Il ,~Ispose, d;Ja. , . ,. C). représentants choisis, l'Organisation pourrait fort bien
112. C e~~ ce qu Il f~ut éviter a tout Jmx et c est m:un- fournir un terrain, neut)."e et contribu~rà créer une
tena,nt qu Il faut agir: Il y a eu déjà ~e.s occasions atmosphère plus favorable à la solution des problèmes
perQues, dans le dfmame d~s armes nuclealr~s aumo- [es plus difficiles et les plus complexes>: .,
ment ou le problème n'avait pas encore priS de trop , . . , •. ' ..' '.
grandes proportions. Cela ne-doit pas se renouveler 117~,Uhhser 1Orga~Isaho.n. des"Na~..(ms"Ume~ aux
'pour l'espace extra-atmosphérique. Avant que le pro- fi!!s P-?ur lesquel,les elle a ,~te creee ~ empech<:rmt pa~
blème ne prenne des proportions déraîsonnables, il bien e~~te~du les 'grandes pUIssance~',sI elles .lr")ug~nt ~
nous faut parvenir à un contrôle interna,tional de l'es- propos, ~ engag~r de~ po~rpar1~rs' a un mveaueleve

(pace extra-atmosphérique qui assure qu'on ne s'en ser- c~aque fois .que loccas!on sen prese.nte. Ces pourpat:'er-s
virajamais à des fins de destruction ou contre l'existence n apporteraient peut-être pas toujours des solutions
même de l'humanité» - définitives, ni même un commencement de solution aux
113. La question de l'établissement d'une force d'alerte principales questi~ns qui di,?sent l~s gra!lde~puis~,
des, Nations Uni~s n'est-pss sans ,rappQrt avec le sances..Ils po,:rralent toutefo~s c~13t~~pu,Çr a dlml11J1er
problème général-dn désarmement. Les vues de mon [es tensions qUI causent tant d ~e~,auxautres «ilYS~
gouvernement stïr la nécessité d'une, force d'alerte des 118. On a évoqué l'effet génédtlemeht fâcheux ~~;;'
Nations Unies.ont été souvent exprimées à cette tribune sur les petits pays la tension consid.ér~ble qui persiste
au cours des dernières années. Pour ~des raisons bien entre les grandes puissances. Les (~lts pays rep~~,:"
connues, l'Organisa~ion des Nations Unies a été J?rivée serttentbien ëntendu.Ia grande ,majôlJté des Membres·
des services des forces armées envisàgées à l'Artic1è 43 de l'Organisation des Nations Unies, et les grandes
delaCharte. Ce vide doit être comblé. Un modeste pùissanèessonfen fait une assez faible minodté. ,
d~part pourraitê~re' pris.en s'i~spirant de la Forc;' 119: Colléctivement, les petits pays sont en mesure
d~~ge~c~ ?~~ Natl.ons Unies, .qUI a ampl,en,tent pr?~ve de jouerttn'I:ôle.très constructif en m?d~rant la poli-
q~!l et~t.ne;essmre et possible d~.c~eer u,ne ~?rce tique des grandes puissances. Ils sont 'e~\:mesure, collec-,
d,alerte a titré permanen~. La c~ra~tenstiqueessen .l:lle tiveinent, d'exercer une Influence, morale notable sur
d,!~e, !el!e force. es~ qu ,el!e d~lt a tout moment etre les grandes puissances et peuvent les inciter, à régler
p~ee a m~en:elll:' Immediatement. Cela ne, veut pas leurs différends et s~,réduire'la tension entre ellés dans
dire qu'elle -doive etre constamment concentree. Il suffit l' 'td ' b ci " ri d 'la Ch te' n .
qt!~ les c6nting;ent~natioÏ1aux demeurent toujours prêts esprl. es, .. uFs et ;e~ p ,m~~J?e~ e. .••. al' ~~ epe-
à 'l:lass.er à ~:a!=tion sur un simple. appel. Ce système dallt, S.I les petitS ,pays ~o.nt dl V'l~es, C?tre e~, non ~eul.e-.
pennettrait d'ameurs.de réduire les. frais au minimum. 11:?'~!?,t" ds verront leur m~ue13ce dlSRaral~re" m~s, ItS.
Ma déiégation attènà\wec intérêt le rapport du,Secré- nsqu~r~nt dc;.perdre leur mde~endapcee~_.}eur,!lbe~~~
tail'~, génét:~l sur l'exPérience tirée. de la création et du entrames .qu ds. seront d~gs le m~%trom des nvahtes
fonctio~nrtÎnel1t de "la Force d'urgenc~ des Nations des grandes p~.nlisanc~s.. '~ ..,.. -. .'
Uniesii; étude où nous trouverOllS sans aucun doute 120. On l''llit que les petits pays se réunissentJ)llrfois
des indications tr~s utiles lors de nos' délibérations sur en .groupes divers,. qui dans une cet;taine I,tlesure, §ont
les' ,dispositions permanentes à prendre oourparer ,à le. reflet des divisions. géographiquc(f;dq 1.TI9nç1e .ou" d~
toute éventualité. ., (':,--)munautés. culturelles et historiql1es. ·Mais l'allé..
;114. Lorsque l'on considère la situation critique qui geâ11~~des petites nat,i?ns ~~v~r,s !a.\Chart~~pit tùu.jour~
existe aujourd'hui dans ,Je déttoitde Taiwan, il est passer ,av~nt l~u.riûc;~hda[1te re~onale ~I 1on~ ne.,:e1!t.
:relativement rassurant de .noter que lesreprést;i1tants pas, q,u,e ,19r&:atpsatloJ;l .des. ~ations .. 1Jmes,; SOit.dlV1se; .
des',Etl,lts-Uni§'et de. la République populaire de Chine contre~lle;-m~ll1e:. 1 '..' ,. • .'

pours,~iyentletirS-p'?urparlersd'imp()rtancercapitale. à 121~ Le (>Pp.kistan '~ontinuera. d'agir .en cooperation
~arsovle; nous esp;rons .ard~nlmen~qu~·c.es J?O~rpar,:, trè~ .étr9it~ a;vèc tous les. autres m~mbre~.du.'gr()upè

. rs se~ont couronnes ~~;;~ucces. QUOI q~ Il ~n advlenne~ afflcano~aslatlqueauquel. nous .sommes,s111ntim~ent
le,Pakistan, ,tout e~ ~ &),.nt auc?ne obbgatlon.formelle liés én 'raison 'denotr~\ situaHongéographique,genos
~:c~Ulant d ~n tralte,~n,c~ qUI c.0llc.erne T alwanr a, idéaux,cçri1munsf ~e nos aspirations et,de nOs.affimtés

.mntque Membre de 1pr&'llms~t~on. ~es .Nat!0ns cultûl"ellesetrehgteusesprofondes.~Nouscontitlut1r()ns
U~Ieset en. tant.q~e pays d A~Ie, up. mteret vlta! a .ce également à agir en étroite Coopél'atiônaveë'noi;f1àlié~
qll on .parvienne .1;1- une. solutlon Just~ etp;aClfique. et associés du>Pacte de .B,agdad; de l'()rg~isation/dl1
Cependant, le~ conv~rsatI?nS de Va~soVle seraIent plus Traité 'de FAsÎe du Sud-Est .et du Commonwea1th~
fruct~e~ses, SI, tandiS qu elles se deroulent, les canons Nousoffrons 'aussînotre sirtcèr~coopération:\tous les
seta~sal~~t.... ......•.•. , '.. ..' '" .,' . . .. pays'd'Amérique latine qui nous,(lon~ent~n,sib'eIgS. Levol~tl~n cl~l~ ,p?1tt1q~e.d~s ,gouvernelllents .exemplede.nations vivant ensemble coniméunegfande
.directeI1lent mteresses ... a,çettecr1s~· .•• tres .• graye de .la famill~ toptençpnf$ervant)eur légjtime ,liberté de p'ensé~

4 Distribué. ~ttérleurem!:nt sousJa ~~te 'J\/3~43. ';, et);!;~e~~ion.,.· , " "":,.'
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122. Par-dessus tout, n~'s" actlons continueront à être foq.aamentale en disant que nous devons garder~,
guidées p1\r la Joyaut6 d~ Pnldstan envers l'Organi- flatnme du passé et en jeter les cendres. Il est triste ~e
sation des Nations Unies 'j~t" ;par\l'nttachement qu'il constsater que l'on a bien souvent tendance à Ct\rder les
voue à ses .buts et princiJ?et:1 élevés(,î Le Pakistan con- cendres et'à éteindte la flamme. Cette t~dance est dans
tinuera à faire de-son nlleu~"~uf contri~uer pleine- u.ne cert~ine mesl'r~ la c~\tse~p~s tensions actuelles et.
ment à une détènteprQgresslveet à l'établissement de risque, SI elle persiste, d abo\tljr à de graves millen-.
la paix et de la stabilitè dans le monde. tendus"et même à des conflits.
123. tious avons eu le bonheur dans le passé de tra- 130. Da~s la situation difficile, instable et sans ~tessê
vailler sous la direction d'hommes aussi éminents que, changeante où nous sommes, il devlent-plus nécessaire:
sir Les:ie Munro, président de l'Assemblée générale à encore pour la communauté internationale de déceler'
la doùziè..'lle &e~sion. C:e~t encore un ch~ix heure~ .que tous les po!nt~ de frictionexistants, t?US les points clou-
nous avons fait en désignant M. Malik pour diriger loureux, amSI que de . nwre de pres les grands pro-
nos délibérations à la présente. session. La délégation blèmes el. suspens, qui constituent autant de dangers
pakistanaise le félicite chaleureusement; elle est certaine possibles '. oour la. paix et la sécurité mondiales, et de ,
qu'en s'appuyant sur ses connaissances et son expé- ne pas les-laisser prendre de trop grandes proportions,
rience, l'Assemblée pourra s'acquitter pleinement de même lorsqu'ils ne sont pas en état d'éruption. ~

ses lourdes ~esponsa~iJité~. ~ou~ ad~e~sons notre s~lut 131. Nous savons tous que de nombreux probl~s
l~ plus, cordial au tres distingué Ministre des affaires très graves restent encore à résoudre. La situation.
étrangères du Soudan, .S. E: Moham!Ued ~~~ed .actuelle crée dans bien des cas une fausse impression
Ma~goub. Le ta~en~ do~t 11 a fait preuve a la troisième de stabilité, Un rien peut rompre cet équilibre précaire
ses.sl0!1 extraordl~atre. d urgence ~st de bon augure pour et déclenèher la crise latente. Pour ne citer qu'un seul
la, presen!e session a !aq,,:dle ~1 apportera, nous en exemple, nous pouvons dire que la situation a~tuelle
sommes surs, ll?~ co~tl'1bution ~otable. . •. dans le détroit de Formose aurait pu êtr~ é~itéesi le.
124. Les quahtes d homme d Etat que le Secrétaire Gouvernement de Pékin au lieu de recourir a la force
général a montrées dans ta';lt d'affaires d~licates et c~m" a'Vajt pris les mesures ~écessaires pour aboutir à. url
plexe~. nous .pcrsuad~nt qu'il ~aura, dema!n comme hier, règlement du problème par lànégociat~on. Un traite-
contribuer a la ,Patte .mon?Iale. ,~rav~l1?~s tous ~e ment d'urgence est toujours une entreprise plus dange-
toutes nos forces a reall~er l har~ome, 1unité et la paix reuse et plus compliquée.
que la Charte des. Nations Unies promet aux peuples
du monde. 132. A cet. égard, j'aimerais évoquer la suggestion,
125. M. PALAM;AS (Grèce) [trad14it. de l'anglais] : utile pr~~entée par le ~inist~e des ~res étr~~ères,
Aujourd'hui plus que jamais, l'homme 'est' auxprises, de Nor.v~~e dan~ la. qeclaratio~ extrêmement mt.eres...
avec une époque en plein changement, Bien que.la for- sante .qu lIa faite ICI meme 11 ,y a. quelques J.ours.
mule d'Héraclite. "Toul est en mouvement, rien n'est [765è,meséanc~].M••Lange a propose, au',cas ou l~s.
stationnaire" ne soit pasnouvelle, c'est un fait que le p?urpa~le~s qur.se d~roulen.: actuellement ~ Varsovlt~
'D1onde-é~olue maintenant plus vite que jamais vers de n'aboutiraient pas, qu un p'cti.. groupe de ?a~orts ~c~ep",
nouvelles formes de vie sociale, politique et économique. ta~ll~~ pour les deux parties, .ou le S~retai[e gen;ral,
Nous sommes entre le crépuscule d'une éppqù~ qui pret~nt leur concour? 1.!u~ plpss~ces dlrect€!Uent mt~...
s'achève et l'aube de l'ère atomique. U •••. r~ss,ees.en vue d'arriçer a .un règlement p~cifique. M~

.,. '.' .' .'. . '.. ' '" .,.... delegatIon .est en faveur de cette suggestion. et con-
.126. . En .c~t~~ perlo.de essentiellement trans,ltOl1~e'i' la sidère que, dans les circonstances actuelles, ellemél'ite
comtn.unaute .l~ternatt?~ale .se. !rouvee.n pres~nce, de de l'tenir l'attentionde l'Assemblée. /;
p.robl~mes d'une gravI~e excel)tlQllllell~,>aux re1?e~~us; •. ~.;. .' .,,",'., ..'
slo~~J?r()f?nqes: Cert~lhs,!ie cesprob]e~~~,op~tr~~ a 133.. -n y a blend'~utres p'roble~es que l'on pou.r1'a!~
la hqtl1l;la~lOn du pa~se~ d~autres touçhent a l'eddicll~~)ll~ qualifier de .lCdotil1ants". QUI.ne Satt q~e, ~n~ l~re~w~

.de. l'àyemr. Dans bIen des cas, ce!? .deux aspects sont fication dé l'Allemagne et saliS la hqUldation de la
,liés et correspondent à4eux façons différentes de con-:- situation .anormale actuelle, il sera. impossible .d~ crée~

sidérer la lllênie \iuestion,' '.' .' . .... '. .. tes conditions d~une paix durable en Europe? .
l,?r. n.~ste~eùx1l1~rt.ièr.es~e. ~'atta~ùer .àces. Pr.°; 134., D~~antcette perspective assez peuencoura.geante
,til~.rn.~s:}~ .tnan~er~ .statiq}1~, qUI: VIse. ~ssell~~lleme~~ a d~angoisse et d'insécurité, encore assombri~ par .l'accu~
pr~s~t;.er}cr.pas,se ;.e,n. resl~t~L~wc p~esslon~ 1tl;~~e mltl~tioJ1.d'arme~atomiques et à l'hydrogene,.les N~-
lo~squ 11 s agit. dune .' ~V9Iutio.1J' •. ~(.)rm~l~.etd~ ..ch!ing~- tiQn$ .Unie!? .~c)u~! offtent un .rayon d'espoir.. L'Orgaill~
.~ettt~, .'q~'donnes, .et .la ..manl.e~~ .'~!~a,1t1lque".qu~ ,. fait sa,tidll u1Qndiale.permet à presque tous les peuplea de
mteryemr les forces, n~uvell~s en vue~e~~tr1!lre le 13.:,.tèrte,. par l~urprései:1ce et par leur volonté,· de
passe et ..de façonner l avemr tel que .1 enVISage une s'oP'poserauxàventutes et à l'agresêion. A mesure que:
:lllrge;~ecti,ql~ ;d~s.peuples.du .J.P?nde... • . '.' . .' pa!,~el1t. les' années, .• il devi~ntde ~ll1s. enI?lus éviden~
12it;I~'est~Vlde~tqueseu]~:une~ynthes.edeices de~x qUe l'Qrg~nisàtiomdes. N~tlonsl!mes cqnstltue en der-
formules,perp:tet .dapor~~rle.proble~e.?~façon~fficace lli.ère·analyse: .l'instance mternatlonale'a laquelle sont
(ltCQnstructlve.'PUlsquIl lle,seraJamatsposslble· de déférés tôùs'.les.différends,.qili risquent de mettre la
sâ~~~~f.lepaAsS:é, .:i~ .impor,te de'.' s~uv~r.. de .]~: ,dest~ction, paix;. 'en danger..'. Une conscience. universelle se ·d§v.~.
~~~'l~nteret.d~,~to~si les .yale.urs .perlllaî!cntes .' et. les loppe peu •à 'peudàn~'le m?~de. D;=tns to~.s. les ~Iff.e-
re~lIsa.t.onstpate,rleIJes .• du .passe. On.ne.'peut .y. arrIver .rellds,.. quelle que. SOIt· la reglOn geographlque Otl 'Ils
qùe,:sr,le~;;peup~es,.et•!esgouvernements .• f e '·.r~ndent surgissent,cetteconscience.uriivenselle .pèse les'chances
ç~.nu,~tequ.I1s>d()IVell't>repondreavec c()mpr~h~~slon e! de guette et·de.paix ietstatl1e sur le.bien-fondédes
~!1l1evP]onte.a~ ,dema1?'deset :,aux &~per~n~~s" qUI thèses en présen,ce..En dépit(lde'Ses faibl~sses.et de,ses
rt~s~.ent :~ijat1side·cœur. descpeu~l~s,. etconsen~lr"de~ Jimitesi l'Qrg~nl~a.tlol):d~!? f'T;:J.bo1?!? Pme~" es.t.~le .~~.~!
·~çrd~çe~' a.ce~~ •. firt•. '.' .'.'.. .., ..... '. .....• ....•. •.••.. .... , ..•.. ......, .'; ; j '.";'.J.Xloyen.4~expres~~0n..l:\e cette, conSCience, 'unl):'~r~~IJ~ .. q,M'
l~.· ::·lJn·~r~d1.tqmrnèd;E~t'e~r~pée~qpi •• :yiy~jr;'Î} a ·ainsi ce~s~ .d'ê~~e,une. abstractionP9ur .deve?~r" tm
y a .unec11l<iuantame d~annees aenonce cette verite facteur polItIque. Vl'\~anten faveur dê la pàlX.
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,i3s; Ainsi que je viens de le dire, l'Orgnnisation des lièrementsignificatif, je dois dire que c'ést avec satis·
'Nations Unies constitue dans une certaine mesure un faGtion que nQUS prenens note de l'initiative, d\l Gou..
'obstacle Il la guerre. Mais l'obsti\cle est encore frêle. vernement français·concernant les territoires non auto-
'A «t é~rd, les possibilités des Nations Unies sont nomes administréspar la France. Hier encore, la France
encore llmltées, Il faut que nous poursuivions :nos hésitait. EUe donnait des réponses évasives. Aujour-
efforts' afin d'assurer la paix et,de renforcer la sécurité d'hui, ln France accorde aux peuples de ses colonies
internationale. Pàrmi ces efforts, le plus important est la possibilité d'exercer leue droit de déterminer libl:e-
de loin celui qui porte sur le désarmement, ou plus ment leur destin. "
exactement sur la limitation des armements. Il est néces- 141.. Il est vrai Clue pour la crise:~~lgérlenne, qui fait
saire de trouver JIn moyen de remettre en marche le couler tant de sang, la solution n'est toujours pas en
dispositif d'étude et de négociation. L'Organlsatlon doit vue. Nous estimons cependant que les perspectives· sont
tirer le désarmement des sables mouvants où il est en maintenant meilleures. Le peuple algérien a le droi~ de
train de s'enliser, Ln délégation grecque est prête à déterminer librement son avenir. Ln France ne peut

· apporter sa modeste contribution à toute initiative en qu'acquiescer Il la demande de liberté des Algériens.
ce sens. Fran5ais et Algériens trouveront- alors le moyen de
136. Il est encourageant de constater que ln Confé- substituer l'amitié et la coopération aux combats et
renee d'experts tenue Il GenèveG a donné des résultats aux effusions de sang. Il 12

.satisfaisants. Nous pouvons maintenant envisager avec 142. Nous espérons vivement que l'Indonésie et )~s
f:spoir un accord sur la suspension des explosions Pays-Bas, tous deux amis de mon pay-~, arriverorii à
atomiques expérimentales. ur. règlement des divergences de vues qui les séparent
137. Ma délégation désire sincèrement voir aborder !lU sujet de l'Irian occidental.
sans délai la question de la création d'une force de 143. Ln situation qui èXiste)t1ans le Moyen-Orient et
police "permanente des Nations Unies. La création de les difficultés qui surgiss61t, dans cette région pro-
cette force., qui serait prête ,à entrer en action dans viennent essentiellement de la. liquidation du passé. En
nlimporte quelle région du monde, aurait un double effet, les crises successives du Moyen·Orient, dont nous
effet: d'une part, elle exercerait une action préventive subissons tous les répercussions, sont dues moins à
en décourageant les agresseurs en puissance et les l'existence de désaccords irréductibles entre les Etats
fauteurs de troubles; d'autre part, elle fournirait une arabes qu'à la crainte d'un retour offensif du colonia-
aide immédiate et réelle à ceux qui, au jugement de lisme, qui exacerbe le nationalisme du monde arabe et
l'Organisation, en ont besoin. A notre avis, c'est l'idée le pousse à des réactions parfaitement cCinpréhensibles.
d'un "corps de pompiers", et non celle d'une force corn- Le jour où les méthodes du passé seront abandonnées,
battante, qui devrait être à la base de tout projet initial le jour où nous aurons pour les intérêts et la liberté
~~latif'à la création d'Une force permanente des Nations des Arabes l'attitude que nous avons à l'égard de nos
~~ies. propres intérêts et de notre propre .liberté, le Moyen-
l3Ef. La liberté et la justice sont si rares dans le Orient entrent dans une ère de stabilité et de paix, et
monde, et l'on en parle tant. Cela pourrait fort bien cette paix implique nécessairement la consçlidation des
ébranler la foi que les peuples ont mise dans ces deux positions arabes dans le cadre du monde arabe. Le
grandes valeurs humaines, et même .détruire les mu. monde arabe, tel que nous le connaissona.demeurera
sions qu'ils ont à leur sUJ'et. Cependant, dans le tableau résolument indépendant et complètement impénétrable

aux ingérences et aux influences politiques étrangères,
plutôt sombre du monde d'aujourd'hui, il existe quel- mais il ,1'eé6nnaîtra "toujours les intérêts Iégitimes de
~ue~ lueurs encourageantes. tous~ç'est surtout dans ce sens que nous appréclonà
139.. Nous nous réjouissons tout particulièrement des la résolution [1237 (ES.,.III)], adoptée par J'Assemblée",
grands progrès accomplis par les peuples d'Afrique. générale à sa troisième session extraordinaire d'ur.

· Il se passe sur ce continent quelque chose de grand et gence, résolution qui est. tout à l'honneur des Nations'
de constructif Comme partout ailleurs dans le monde, Unies et qui représente une de ses réalisations posi-
sur ll~ continent africain, 'qui est à la fois jeune. et tives; en effet, l'accord unanime.de tous les Etats arabes
vieux, le développement économique et l'émancipation dans le domaine politique ainsi que le .message cons-
politlque vont de pair. C'.F.:st pourquoi nous espérons tructif et plein d'espoir du président Eisenhower dans
vrvementqne les mesurés économiques prises par l'Or- le domaine économique constituent à notre avis des
ganisation. des Nations Unies pour le bien-être des résultâts importants à inscrire au crédit de cette session.

· peuples d'Afrique, et notamment' la cré&tion)lde la Com- 144. Ôn a beauceup parié" au cours d.e ladiscussion
mission économique pour l'Afrique, porteront les fruits "
que nous en attendons. Nous espérons également que générale, de, la nécesslté de favoriser .18, coopération
la discrimination raciale, qui demeure une .cause de internationale en fai§f!ut .preuve. de plus de compré-
trouble dans les relations internationales sut ce cori. hension et de' tolérance dans les. relations~ntèrna-
l' d' • bi • tionales, Nous sommes persuadés ~que rien .P.é .petit' '.
ment, Isl?~r~ltra ientôt, s'opposer à la coopération amicale entre les nations ,si

140. Il ne Mt plus aucun doute que le colonialisme cette coopération est fondée surIe.respect et la confiance,
est en voie de disparition définitive. Dans de nom- mutuels. Au cours de sa longue histoire, la.Grèce a
breus~s régi~ns du ,m~:mde, le régime de do~in~tion. éprouvéet;xérifiélavétité dece'prbdpe. .."
coloniale est a son dechn.Partout les peuples s'evel11ent

4
,s . . -, . .'..\ .' .... '. :. •.

et, en dépit des obstacles et desretards, ifi1 sont déjà 1,', PendanfIa deu:X:l~.meguerr.e mond,l~l~; l~ JPur,
bien avancés sur la voie de l'émaricipationnationale. ou .1Itah~,> reJet~l1t 11:f.J0l;l,g, fasc1St~; se'~01g:l1t /a~:x:
Dans certaines régions, le changement 'est maJ1,i.feste. nations libres 'lUI l~tt~l~n\Contr~ le tot.~htaf1S.m~, le
~~s. attitudes .négatiyesd'hie':,csont remplacées pr:r des .... peu~le gre~,. qUI a,:alF ,e~e .1 une despr~r.l11e;es .vlçt~mes,;
1~It1a~1Ves pleines de lU1?le~~~;~tde cour~ge. PPtur.,pe de. lagres~lO':JasC1ste,,~,maugural en çooperaho.n~:V'ec
cner qu'un exemple mais Un exemple qUI est p',lI.'zt1cu. le l?,e.~plelt~he~, upe er~ nouve.ll~,dans. le.domalne des
--, ._.._..: . ' .., .. ......,. relatlonsgreco-'ltallenneS,. Depul~. lors; lesdetpcp~upl,es

""h'liV'oirnote L \' vivent dans, une arnitiéltroiteet' sincère.;., " " .
;_. " .,.,"" t.., ,,: ,~' ,,:', ", : -', "... i'" ',' . ,- " " , " -" - < .,
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Royaume-Uni; par conséquent, le sort de Chyp"i
dey~it ~tre réglé de façon à ~atisraire les intérêts de
ces trois gouvernements. A cet égard, pennettez'mol
d'avancer Ies arguments suivants.
151. En premier lieu, les Gouvernements de la Grèce
dola Turquie et du Royaume-Uni ne sont pns les seuls
à avoir des ~t,ltérêts liés à Chypre. Si nous devions
envisager le problème du point de vue des intérêts de
parties extérieures, il nous faudrait admettre gue, dans
ln région,p,'"utres gouvernements ont même, à certains
égards, des intérêts plus grands dont il conviendrait de
tenir compte. Cela prouve que la thèse fondée sur les
intérêts d'éléments étrangers est contraire à la réalité
et aux faits.
152. En second lieu, si des éléments étrangers ont
des intérêts, seule la ~opulation de Chypre a des droits.
Ces droits sont établis par ln Charte. Pas plus que la.
population de n'importe quel territoire non autonome,
les Chypriotes ne peuvent être dépossédés de ces droits
par la puissance administrante au profit d'une tierce
partie. C'est au peuple de Chypre qu'il appartient de
décider de l'avenir de l'île. Toute solution, tout com
promis ou ajustement entre les droits de la majorité
grecque et ceux de la minorité turque, qui pourrait
être souhaitable dans un esprit de bonne volonté et de
coopération, devrait être élaboré à Chypre par le peuple
de Chypre, sans l'ingérence de parties extérieures et
en l'absence de toute revendication étrangère.
153. En troisième lieu, il est également un point
important sur lequel je voudrais appeler spécialement
l'attention des membres de l'Assemblée. Le Secrétaire
d'Etat aux affaires étrangères du Royaume-Uni a ~ré
tendu que la question de Chypre était un probleme
tripartite. S'il en est ainsi, un problème tripartite ne
peut logiquementêtre réglé que par un accord tripartite.
Or, M. Selwyn Lloyd a déclaré à cette tribune [758ème
séance] que son gouvernement avait l'intention d'appli
quer son plan de sept ans bien que la Grèce et les
Chypriotes grecs l'aient rejeté et Eloient opposés à sa
mise en œuvre. Cela montre bien que le plan d'Ilasso
ciation" proposé par le Premier Ministre, M. Mac
millan, vise à imposer la volonté de deux parties à
celle de la troisième et est incompatible même avec la
thèse d'Un accord tripartite.
154. Si le Gouvernement du Royaume-Uni s'obstine
à mettre en vigueur son plan de sept ans sans le con
sentement des Chypriotes, il devra pour le faire s'en
remettre uniquement à la répression et à l'action de la
police, ce qui va encore aggraver la situation et êqui
vaudra à un mépris total de l'Organisation des Nations
Unies. Il aurait été naturel que le Royaume-Uni attende
l'avis et les recommandations de l'Assemblée générale,
étant donné que la question est déjà inscrite à son
ordre du jour.
155. Puisque M. Selwyn Lloyd a insisté sur les efforts
faits par le Gouvernement du Royaume-Uni pour
mettre. au point une solution acceptable. pour tous,
j'aimerais souligner que les Chypriotes, ainsi que le:
Gouvernement grec, ont montré la plus grande modé
ration afin de faciliter un accord. Ni M. Macmillan, qui
est venu à Athènes pour discuter la question de Chypre,
ni M. Selwyn Lloyd ne se sont heurtés à tine attitude
intransigeante de la part de la Grèce.
1~6... Les propositions. faites récemment par l'arch~.,
vequeMakariosau Gouvernement.du Royaume-Uni,
tendant à. donner l'indépendance à Chyp.'e sous la
garantie des Nations Unies après une période.d'aute-.
nomie, offrent un moyen équitable, constructif et con~
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160. Permettee-mc! à. cet égard de citer ce que le
représentant du Ghana, M. Ako-A~j~J a dit au cours
de ln discussion générale:

"Quand nous réclamons ln fin du colonialisme,
nous nffirmons donc simplement notre conviction
profond.e qu'il faut accepter en Afrique, comme seule
base du gouvernement, le fait qu'il existe une forte
majorité Cl'Africains." [?57flm6 SéarlC6, par. 8.)

"Les minorités craignent neturellement d'être sou
mises à. la loi de la majorité, et nous croyons CJ.u'il
faut sauvegarder et garantir les droits des mlnorités
en Afrique, tout comme il faut le 'faire ailleurs dans
le monde. Les Africains se rendent compte eux
mêmes que le refus de sauvegarder' et de garantir les
droits des minorités pourrait susciter des difficultés
dont leur progrès économique et social pourJ,'lÙt
souffrir. Il ne faudrait cependant pas s'autoriser de
ce fait pour priver la majorité .decses droits en
Afrique." [Ibid., par. 9.] .J

161. Le deuxième argument avancé par le représen
tant de la Turquie est qùe les Chypriotes ne sont pas
une nation et ne peuvent donc s'engager dans la .-oie
naturelle de l'autonomie et de l'indépendance prévue
par la Charte. Je voudrais faire remarquer qu'il n'ap
partient à personne de dire si une population est ou
non une nation. C'est à la population elle-même d'en
décider. De plus, nous ne devons pas oublier que !a
Charte garantit l'autonomie et l'indépendanceaux popu
lations de tous les territoires non autonomes. A cet
égard, je dois dire que j'ai été très .surpris d'entendre
le Ministre des affaires étrangères de Turquie déclarer :
"Le slogan de l'indépendance a été lancé occasionnelle
ment par des extrémistes grecs;' [756ème sêonce,
par. 60.] ('
162. Tout d'abord, le concept -d'indépendance n'est
certainement pas un slogan, mais l'idéal de tous les
peuples, dûment énoncé dans la Charte. Quant à l'allé
gation selon laquelle ce sont les extrémistes grecs qui
ont lancé cette idée, on sait bien:'que l'indépendance de
Chypre a éfé proposée dès 1954 par de nombreuses
délégations, et en particulier par un homme aussi émi
nent que le représentant de l'Inde, M. Krishna Menen,
qui n'est après tout ni Grec ni extrémiste, Le 4 octobre
1955, M. Menon a déclaré dans cette salle: "Nous
estimons que le peuple chypriote a droit. à l'indépen
dance au même titre que nous." [533ème séance,
par. 105.]
163. Pour conclure sur ce point, je tiens à dire que
nous sommes entièrement d'accord avec le Ministre des
affaires étrangères de Turquie lorsqu'il insiste sur la
nécessité d'une coopération entre les Chypriotes grecs
et les Chypriotes turcs, et entre la Grèce et la Tur9.uie,
en vue de parvenir à une solution pacifique du probleme
de Chypre. Mais je voùdrais-faire remarquer que cette
coopération devrait avoir un caractère constructif, et
non destructif. Elle devrait tendre à unir et non à
diviser. Elle devrait rechercher l'unité et non le par
tage: l'unité qui a toujours existé dans l'île. Cette unité
a été ébranlée récemment pour des raisons politiques,
et certainement pas par .la faute des Chypriotes' grecs.
Ce sont là des faits qu'il est facile de vérifier par une
enquête internationale objective. '
164. Sur le territoire de leur île, indépendamment de
leur origine respective et sans aucune intention de se
dominer les uns les autres, les Chypriotes devraient être
invités à travailler, en toute liberté, à l'amélioration de
leur sort et au progrès de la communauté chypriote
tout entière.

7~mo 861Pœ-S octobre 19Œ8 Ul
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°ciiinnt de résoudre te problème conformément aux dis
'positions pertinentes de la Charte. Ces propositions
Invitent le peuple de Chypre, les Grecs comme les
Turcs, à travailler de concert, en tant que Chypriotes,
nu progrès et au bien-être de leur île, dans leur intérêt
commun, alors que le plan de M. Macmillan, en con
sacrant la division, perpétue les divergences de vues
et l'antngonisme. Le Gouvernement grec a fait con
naitre son acceptation du plan Makarios par une décla
ration du Premier Ministre, M. Karamanlis, qui a dit
le 29 septembre 1958:

IlLe Gouvernement grec n'a jamais fait vàloir de
revendications territoriales sur Chypre. Il a cepen
dant réclamé la liberté,E0ur le peuple chypr!ote. C'est
dans cet esprit q.ue le Gouvernement grec a posé sur
le plan international le problème de la libre déter
mination du peuple de Chypre."

L1. Grèce a précisé à. maintes repri::;es qu'elie s'en
remettrait volontiers à. toute décision du peuple de
Chypre. C'est ce qu'elle fait en ce moment.
157. L'indépendance de Chypre est une solution digne
des Nations Unies et conforme à l'esprit de notre
époque, Cette solution devrait certainement être accep
table pour le Royaume-Uni. Le fait qu'elle Il été rejetée
témoigne d'une intransigeance regrettable et injusti
fiable de la part du Gouvernement britannique. J'ajoute
que, jusqu'ici, les efforts de conciliation entreprls ~3r

des personnes hautement qualifiées e~ vraiment d~lsi
reuses de trouver une formule plus raisonnable et p~us

juste se sont heurtés au même esprit d'intra~sige~n~e
de la part du Gouvernement du Royaume-Um. On se
demande si ce gouvernement veut reeUement arriver à
un règlement par la négociation, ou s'il préfère recourir
à la force Mn d'imposer un plan contraire il. la volonté
de l'écrasante majorité du peuple de Chypre.

158. Il Y a quelques jours,. le Ministre des affaires
étrangères de Turquie a parlé [756ème sèancB]. ~~sez
longuement, à cette tribune, 'de la question de Chypre.
Il n'est pas étonnant que ses vues, particulièrement
au sujet du plan britannique de sept ans, aient été
parallèles à celles de son collègue britannique. Ainsi,
lorsque nous répondons aux arguments britanniques,
nous répondons aussi aux arguments turcs.

159. Je dois cependant commenter brièvementcertains
arguments supplémentaires avancés par M. Zorlu,
Plaidant la cause de la minorité turque à Chypre, le
Ministre des affaires étrangères de Turquie a déclaré:

"Une partie de la population de cette île est com
posée de GL'CS, dont les chefs réclament l'union avec
la Grèce. Quant à l'autre partie, elle se compose de
Turcs qui veulent être rattachés à la Turquie et
n'acceptent pas d'être placés 801,1S la domination
grecque." [756èm.~ séance, par. 59.1,

Toutefois, M. Zorlu n'a pas mentionné que les Chy
priotes grecs représentent une majorité de 80 pour 100
dela population de l'île et que les Chypriotes turcs sont
une minorité de 17 pour 100 seulement. Ce n'est pas
un simple détail. Conformément au droit international
età la pratique internationale, les minorités peuvent se
prévaloir des droits et garanties propres a.ux minorités,
mais elles ne peuvent se réclamer des droits de la
majorité. Est-il un Etat au monde qui accepterait de
,conférer aux minorités les droits de la majorité? Y a-t-il
un gouvernementqui soit disposé à partager la respon
sabilité d'un précédent en faveur d'une revendication
.aussi extravagante?
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,165. En même temps, la Grèce etJa Turquie poUl'- 170. Lapremière question soulevée par le refrésentant
raient, en évitant toute ingérence égoisteet en'repre-de l'Unione soviétique portait sur la. résolution et sur
nant leur coopération, créer une atmosphère propice à l'interprétation de ses tiuts.La délégation jordanienne,
la coopération entre Chypriotes. Ainlii, ces aeux pnxs en tant que coauteur de la résolution,. conteste l'inter-

.
prou.ver.ont qu'ils n'ont. pas de. buts. ég.oiste!4 m.ais.qu'ds prétation de la' délégation soviétique et tient à .préciscl'
s'intéressent uVéritablemt::nt au bien-être de l'île. Toute qu'à son.avis celle lue donne le rapwrt du Secrétaire
.autre .ligne de conduite risque d'aggraver davantage la général est exacte. e voudrais signaler que, lors de ln
Situation déj~,~rès fendue et ne setvi~ ni les intérêts rédaction de la rêso ution des pays arabes, la ~é1égation
de Chypre, ni êeux de la Grèce et de la Turquie, ni jordanienne $avait que Ja délé~tion soviétique.n'ap-
la cause de la paix., prouvait guère les mots "et factliterait ainsi le retrait
.166. Le PRESIDENT ~ Le représentant de ln ~rochainll. Néanmoin.s, devan~ le~ vœux ~'\!ne.mai0rité
Jordanie a demandé la parole pour faire une brève ëcrasante, la délégation de ~ Umon SOVIétique .~ a eu
déclaration. Je la lui donne. <l'autre. ressourr,e que de retil;.er son p.ropre projet de
167. M. RIFA'I (Jordanie) [Iraduit dt: l'anglais]: résolut!on et, 4appuy~le notre•. Mmnt~nant ,que la
Dans la déclaration qu'Ua faite hier devant l'Ass;,m,blèe r~soluti~n est mterp~~tée comme Il convient, 1URSS
g~érale [768èmt: séance], le Min~stre des, ,Uiaires sen plamt de nouveau.
é~r~~gèresde l'Union soviétique a cru devoir, \~, plus 171. La deuxième question portait sur le retrait des
~'un\r r~pri~, faire .allusion a .mon gouve~ement et troupes britanniques de lordanie. Le 1er octobre .1958,
a css,\lye plusieurs fols d'embrouiller le problème actuel le roi Hussein a déclar devant l'Assemblée nationale
au }4l{yen-Orient. ~" Gromyko a traité de trois ques- jordanienne. que le retrait des troupes britanniques de
tions différentes: premièrement, la résolution des pays Jordanie commencerait le 20 octobre et serait terminé
arabes [1237 (IfS-III)], dont la Jordanie a été l'u~ des dans un délai qui n'exécéderait pas le temps nécessaire
auteurs]. deuxièmement, le retrait des troupes britan- pour l'évacuation des troupes et pour le transport des
niques de Jordanie; troisièmement, le rapport du Secré- approvisionnements et du matériel. Ce sont là des
taire général sur Ia mise en oeuvre de ladite résolution termes très clairs et non ambigus.
[A/3934].· 7'" • .. d
168. Comme chacune de ces questions intéresse prin- 1 2~ ~ .trolsle~e .question avait trait aux vu~s . e
eipalement et directement ma délégation, j'estime devoir la, (l~legatlon sovlétl<I,ue s~r ~e r~ppor~ du S~cretalre
répondre brièvement à la déclaration du renrêsentant général. Tout ce que Je.pUIS. dire a cet ~g~rd, c est que,
de l'URSS. Je remercie le Président de m'a,;oir donné puisque tou~es }es parties directement intéressées sem."
la possibilité de le faire. blen~ SO~ISCf1fe ~, l~ tene~r de ce rapport, le r~pr~sentant

16n 0 . d deoul 1 d' ibuti d de 1Union soviétique n a pas grand-chose a ajouter.
':7. 10 se SOUVlen ra que, epuis a istri ution u .

rapport du Secrétaire général, plusieurs représentants 173. Enfin, le représentant de l'Union soviétique a,
ont consacré une partie de leur principale intervention pour la deuxième fois, mis en cause le gouvernement et
dans la discussion générale à la situation actuelle dans le peuple jordaniens. Je crois avoir répondu comme il
le M:0yen-Orient. Outre la délégation jordanienne, deux convenait à ces observations dans ma dernière inter-
de ces orateurs représentaient des pays arabes coauteurs vention [764èt1le séatlCe], mais, comme il ne cesse d'at-
dt: la résolution en question. Il convient de noter qu'à taquer mon pays, je dois lui dire que la politique de
:~exception du représentant de l'URSS, aucun de ces pêche en ~au trouble qu'il a adoptée à l'égard de la
représentants n'a pris le parti de critiquer le rapport du situation actuelle dans les pays arabes n'aura pas les
Secrétaire général, ni essayé de compliquer le problème. résultats qu'il escompte. Les portes de la Jordanie et
Cette attitude de la délégation soviétique témoigne ma- de la patrie arabe resteront fermées aux idéologies
nifestement, une fois encore, de la politique d'obstrue- subversives.
tion que le Gouvernement soviétique poursuit lorsqu'il
s'agit des relations entre les Etats arabes. La séance est levée à 13 h, 15.
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